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I. CADRE ADMINISTRATIF ET RÈGLEMENTAIRE 
 

1.1. Contexte et objet de la procédure de modification de droit commun n°5 du PLUi 
 
Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) du Grand Albigeois a été approuvé par le conseil 
communautaire de la communauté d’agglomération de l’Albigeois le 11 février 2020. 
Le PLUi, à l’instar des documents d’urbanisme communaux, est un document évolutif qui est amené à 
faire l’objet de procédures d’évolution. Ainsi, plusieurs modifications du PLUi du Grand Albigeois ont été 
préalablement engagées et approuvées : 

• 3 procédures de modification simplifiée du PLUi approuvées en conseil communautaire de la 
communauté d’agglomération de l’Albigeois du 29 juin 2021 (MS1), du 19 décembre 2023 (MS2) 
et du 14 octobre 2025 (MS3) ; 

• 4 procédures de modification de droit commun approuvées en conseil communautaire de la 
communauté d’agglomération de l’Albigeois du 28 septembre 2021 (M1), du 14 décembre 2021 
(M2), du 14 décembre 2022 (M3) et du 24 septembre 2024 (M4). 

 
La présente procédure de modification de droit commun n°5 du PLUi du Grand Albigeois est réalisée en 
application des articles L.153-36 et suivants et L.153-41 à L.153-44 du Code de l’Urbanisme. 
La procédure de modification de droit commun est adaptée au projet, dans la mesure où les évolutions 
du document d’urbanisme proposées à la modification :  

• Ne modifient pas les orientations du PADD ; 
• Ne réduisent pas un EBC, une zone agricole ou une zone naturelle ; 
• Ne réduisent pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 

des paysages ou des milieux naturels, ou par une évolution de nature à induire de graves risques 
de nuisance ; 

• Ne permettent pas l’ouverture à l’urbanisation d’une zone à urbaniser de plus de 6 ans ou qui n’a 
pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives de la part de la commune ou de 
l’établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou par 
l'intermédiaire d'un opérateur foncier ; 

• Ne créent pas d’OAP valant création de ZAC. 
 
En effet, les évolutions du PLUi du Grand Albigeois proposées dans le cadre de cette procédure de 
modification de droit commun ont pour objet de : 

• Ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser fermée (zone AUM_F) qui a fait l'objet d'acquisitions 
foncières significatives de la part de la collectivité sur le territoire de la commune d’Albi, modifier 
le règlement graphique et créer une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) en 
conséquence ; 

• Ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser fermée à vocation d’activités économiques (zone 
AUA_F) qui a fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la collectivité sur le 
territoire de la commune du Séquestre, modifier le règlement graphique et créer une Orientation 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) en conséquence ; 

• Faire évoluer les dispositions communes du règlement écrit en matière de pré-équipement ou 
d’installation de bornes de recharge pour véhicules électriques ou hybrides rechargeables ; 

• Faire évoluer les dispositions communes du règlement écrit relatives aux linéaires d’implantation 
particuliers ; 

• Faire évoluer les dispositions spécifiques des zones à vocation d’activités économiques (zones UA) 
relatives à l’affectation des sols et des destinations des constructions, et à la hauteur des 
constructions ; 
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• Faire évoluer les dispositions spécifiques de la zone UM6 relatives au recul des constructions, 
notamment les annexes, vis-à-vis des voies et emprises publiques ; 

• Faire évoluer les dispositions spécifiques des zones agricoles (A) et naturelles (N) relatives à 
l’implantation des annexes vis-à-vis des limites séparatives ; 

• Faire évoluer le zonage, ou l’étiquette de certains zonages, afin d’adapter le règlement graphique 
à certaines évolutions de projets ou permettre la mise en œuvre d’une densification douce en zone 
urbaine mixte ; 

• Créer ou ajuster des Secteurs de Taille Et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL) ; 
• Créer des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) ; 
• Faire évoluer les orientations écrites et graphiques de certaines Orientations d’Aménagement et 

de Programmation (OAP) et supprimer deux OAP en vigueur ; 
• Créer, faire évoluer ou supprimer des emplacements réservés (ER) ; 
• Adapter certaines dispositions règlementaires, écrites ou graphiques, portant notamment, sur la 

préservations des cœurs d’îlots végétalisés en ville et lutter contre les îlots de chaleur urbain, sur 
la création d’Espaces Verts Protégés ; 

• Faire évoluer certaines dispositions relatives aux secteurs de mixité sociale ; 
• Identifier de nouveaux bâtiments en zone agricole (A) ou naturelle (N) pour permettre des 

changements de destination ; 
• Corriger des erreurs matérielles. 

 
 

1.2. Coordonnées du Maître d’Ouvrage 
 
La procédure de modification de droit commun n°5 du PLUi du Grand Albigeois est menée par la 
communauté d’agglomération de l’Albigeois sous l’autorité de madame la présidente de la communauté 
d’agglomération de l’Albigeois. 
 
Communauté d’agglomération de l’Albigeois 
CS 70304 - 81024 ALBI CEDEX 9 
plui@grand-albigeois.fr 
 
 

1.3. Présentation de la procédure de modification de droit commun n°5 du PLUi 
 
1.3.1. Rappel des textes régissant la procédure 
 
Principaux articles, extraits du code de l’urbanisme : 

• Article L.153-36 
Sous réserve des cas où une révision s'impose en application du I de l'article L.153-31, le plan local 
d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune 
décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme 
d'orientations et d'actions. 

• Article L.153-37 
La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. 

• Article L.153-38 
Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération 
motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité 



PLUi du Grand Albigeois – Modification de droit commun n°5                5 

de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà 
urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. 

• Article L.153-40 
Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux 
personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9. 
Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification. 

• Article L.153-41 
Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II 
du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 
1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application 
de l'ensemble des règles du plan ; 
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 
4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 

• Article L.153-42 
Lorsque la modification d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que certaines 
communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. 

• Article L.153-43 
À l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été 
joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, 
est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du conseil municipal. 

• Article L.153-44 
L'acte approuvant une modification devient exécutoire dans les conditions définies aux articles L.153-23 
à L.153-26. 
 
 
1.3.2. Déroulement de la procédure de modification de droit commun n°5 du PLUi 
 

• Actualisation volontaire de l’évaluation environnementale du PLUi après avoir estimé que le projet 
de modification de droit commun n°5 du PLUi est susceptible d'avoir des incidences sur 
l'environnement, conformément à l’article R.104-33 du code de l’urbanisme. 

• Organisation d’une phase de concertation préalable au projet de modification de droit commun 
du PLUi, conformément à l’article L.103-2 du code de l’urbanisme, et définition des objectifs et des 
modalités de concertation préalable par délibération du conseil communautaire du 8 avril 2025. 

• Organisation de la phase de concertation préalable du 26 mai 2025 au 11 juillet 2025. Le bilan de 
la concertation préalable a été présenté et débattu en conseil communautaire du 14 octobre 2025 
et a permis d’enrichir, sur certains points d’évolution, le présent projet de modification n°5 du PLUi. 

• Engagement de la procédure de modification de droit commun n°5 du PLUi par arrêté 
communautaire n°ARR2026_009 du 27 février 2026. 

• Saisine de l’autorité environnementale pour avis sur le projet de modification de droit commun 
n°5 du PLUi. 

• Notification du projet de modification de droit commun n°5 du PLUi au Préfet, aux Personnes 
Publiques Associées (PPA) et aux communes membres de la communauté d’agglomération de 
l’Albigeois, avant ouverture de l’enquête publique relative au projet de modification. 

• Réception de l’avis de l’autorité environnementale sur le projet de modification de droit commun 
n°5 du PLUi et délibération du conseil communautaire de la communauté d’agglomération de 
l’Albigeois prenant acte de cet avis de l’autorité environnementale. 
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• Saisine du tribunal administratif (TA) afin de désigner un commissaire enquêteur pour 
l’organisation de l’enquête publique relative au projet de modification de droit commun n°5 du 
PLUi. 

• Ouverture et organisation de l’enquête publique relative au projet de modification de droit 
commun n°5 du PLUi conformément aux dispositions du Code de l’Environnement et selon un 
arrêté communautaire portant sur l’organisation de cette enquête publique. 

• Approbation de la modification de droit commun n°5 du PLUi par délibération du conseil 
communautaire, après modification du projet pour tenir compte de l’avis de l’autorité 
environnementale, des PPA, des communes membres de la communauté d’agglomération de 
l’Albigeois, des observations du public et du rapport du commissaire enquêteur. 

 
 

1.4. Pièces modifiées du dossier de PLUi du Grand Albigeois 
 
La présente notice a pour objet de présenter la modification de droit commun n°5 du PLUi du Grand 
Albigeois. Elle a été conçue afin de mettre facilement en évidence les changements apportés au document 
d’urbanisme intercommunal en vigueur. 
Aussi, afin de faciliter la lecture et la compréhension du projet de modification, sont présentés dans la 
présente notice les documents en vigueur et les projets de documents modifiés ainsi que l’exposé des 
motifs des évolutions apportées. 
Ainsi, dans la partie « II. Présentation et justification des évolutions envisagées », et pour chaque évolution 
mise en œuvre, sont présentés, son objet, sa justification, et les extraits « avant/après » des pièces du 
PLUi du Grand Albigeois concernées. Les éléments ajoutés ou modifiés dans le cadre de la présente 
procédure sont reportés en surligné jaune, les éléments supprimés au sein de ces pièces sont reportés en 
barré rouge. 
 
Évolution du bordereau des pièces du PLUi du Grand Albigeois : 
Les pièces modifiées sont vouées à être substituées au document en vigueur après l’approbation de la 
modification de droit commun n°5 du PLUi. 
Les pièces surlignées en gris ci-dessous sont celles qui font l’objet de modifications telles qu’exposées 
dans le présent rapport de présentation, et qui seront remplacées ou complétées dans le dossier de PLUi. 
La présent rapport sera au terme de la procédure ajoutée au rapport de présentation du PLUi approuvé 
en tant que rapport de présentation complémentaire justificatif des modifications apportées au PLUi. 
 
Introduction et résumé non technique 
0. Pièces administratives 
1. Rapport de présentation 

1.1. État Initial de l’Environnement 
1.1a. État Initial de l’Environnement - Rapport 
1.1b. Atlas Cartographique 

1.2. Diagnostic territorial 
1.2a. Diagnostic dynamique - Rapport 
1.2b. Les fiches – pour aller plus loin 

1.3. Explication des choix et justifications du projet 
1.4. Étude Amendement Dupont (L.111-8) 
1.5. Annexes au rapport de présentation 

1.5a. Diagnostic Agricole 
1.5b. Plan Paysage 
1.5c. Inventaire du petit patrimoine 
1.5d. Documents annexes à l’évaluation environnementale 

1.6. Rapport de présentation complémentaire 
1.6a. Notice de présentation – Modification Simplifiée n°1 
1.6b. Notice de présentation – Modification de Droit Commun n°1 
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1.6c. Notice de présentation – Modification de Droit Commun n°2 
1.6d. Notice de présentation – Modification de Droit Commun n°3 
1.6e. Notice de présentation – Modification simplifiée n°2 
1.6f. Notice de présentation – Modification de Droit Commun n°4 
1.6g. Notice de présentation – Modification simplifiée n°3 
1.6h. Notice de présentation – Modification de Droit Commun n°5 

1.7. Rapport d’actualisation de l’évaluation environnementale 
2. Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
3. Pièces réglementaires 

3.1. Règlement écrit 
3.2. Documents Graphiques du Règlement 

3.2.1. Agglomération (valeur informative - 1/20 000e) 
3.2.2. Quadrants (valeur informative - échelle 1/10 000e) 

- Nord-Est de l’agglomération 
- Ouest de l’agglomération 
- Sud de l’agglomération 

3.2.3. Communes (Documents opposables - échelle 1/5000e) 
- Commune d’Albi (3 planches) 
- Commune d’Arthès 
- Commune de Cambon-d’Albi 
- Commune de Carlus 
- Commune de Castelnau-de-Lévis 
- Commune de Cunac 
- Commune de Dénat 
- Commune de Fréjairolles 
- Commune de Lescure-d’Albigeois 
- Commune de Le Séquestre 
- Commune de Marssac-sur-Tarn 
- Commune de Puygouzon (2 planches) 
- Commune de Rouffiac 
- Commune de Saint-Juéry 
- Commune de Saliès 
- Commune de Terssac 

3.3. Annexes règlementaires 
3.3.1. Liste des emplacements réservés (ERL et ER) 
3.3.2. Secteurs de stationnement (échelle Agglomération + 3 extraits Quadrants) 
3.3.3. Secteurs de Taille et de Capacité Limitées (STECAL) 
3.3.4. Liste du bâti pouvant faire l’objet d’un changement de destination 
3.3.5. Bâti de caractère et du petit patrimoine à protéger (Liste et Fiches) 
3.3.6. Éléments de paysage, EVP arbres isolés 
3.3.7. Atlas de la mixité sociale 

4. Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
- OAP Intercommunale : Principes généraux urbains et environnementaux 
- OAP Commune d’Albi 
- OAP Commune d’Arthès 
- OAP Commune de Cambon-d’Albi 
- OAP Commune de Carlus 
- OAP Commune de Castelnau-de-Lévis 
- OAP Commune de Cunac 
- OAP Commune de Dénat 
- OAP Commune de Fréjairolles 
- OAP Commune de Lescure-d’Albigeois 
- OAP Commune du Le Séquestre 
- OAP Commune de Marssac-sur-Tarn 
- OAP Commune de Puygouzon 
- OAP Commune de Rouffiac 
- OAP Commune de Saliès 
- OAP Commune de Saint-Juéry 
- OAP Commune de Terssac 

5. Annexes 
5.1. Servitudes d’Utilité Publiques (SUP) 



PLUi du Grand Albigeois – Modification de droit commun n°5                8 

5.1.1. Liste générale des SUP 
5.1.2. Les cartes des périmètres SUP 
5.1.3. PPR 
5.1.4. PEB 

5.2. Annexes Sanitaires 
5.2.1. Assainissement Eaux Usées et Eaux Pluviales 
5.2.2. Adduction Eau Potable 
5.2.3. Collecte des Déchets 

5.3. Périmètres particuliers 
5.3.1. Droit de Préemption Urbain 
5.3.2. Taxe Aménagement 
5.3.3. Autres Périmètres Particuliers 

5.4. Autres annexes 
5.4.1. Biens inscrits au patrimoine (PSMV) 
5.4.2. Bruit lié aux infrastructures routières 
5.4.3. RLPi 
5.4.4. Zones à risque d’exposition au plomb 
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II. PRÉSENTATION ET JUSTIFICATION DES ÉVOLUTIONS ENVISAGÉES 
 
 

2.1. Document Graphique du Règlement 
 
 
La procédure de modification de droit commun n°5 du PLUi du Grand Albigeois permettra de faire évoluer 
certains zonages et prescriptions graphiques et procéder aux ajustements nécessaires. 
Ces évolutions, telles qu’exposées et justifiées ci-après, concerneront plus particulièrement les communes 
de : 

• Albi ; 
• Arthès ; 
• Cambon-d’Albi ; 
• Castelnau-de-Lévis ; 
• Cunac ; 
• Fréjairolles ; 
• Lescure-d’Albigeois ; 
• Le Séquestre ; 
• Marssac-sur-Tarn ; 
• Puygouzon ; 
• Saint-Juéry ; 
• Saliès ; 
• Terssac. 
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2.1.1. Commune d’Albi 
 
 Secteur Pélissier : 

⋅ Ouverture à l’urbanisation d’une zone AUM_F (zone AU fermée) ; 
⋅ Création d’une OAP ; 
⋅ Modifications de zonages complémentaires et réduction de l’artificialisation ou de la consommation d’espaces naturels. 

 
Dans la continuité de la démarche d’éco-projet engagée le 26 juin 2023 par le Conseil municipal d’Albi afin de valoriser et d’aménager le quartier de Pélissier, 
l’ouverture à l’urbanisation de certaines parcelles est sollicitée. Cela concerne les parcelles ER4, ER15, ES37 et ES189, situées au sud de la centrale 
photovoltaïque et classées en zone AUM_F au règlement graphique en vigueur. D’une surface de près de 11 ha, ce projet mixte permettrait la création de 
logements, de surfaces économiques et d’équipements publics. Il s’inscrit dans la continuité des travaux réalisés ces dix dernières années : 

- Dépollution du site de l’ancienne centrale à charbon ; 
- Acquisitions foncières de la commune ; 
- Création de la centrale photovoltaïque. 

 
Il est alors proposé d’ouvrir la zone AUM_F de Pélissier composée des parcelles ER4, ER15, ES37 et ES189 conformément au 4° de l’article L.153-31 du code 
de l’urbanisme. En effet, la commune d’Albi est aujourd’hui propriétaire de l’ensemble de ces parcelles, la dernière acquisition datant de juillet 2020, soit 
postérieurement à l’approbation du PLUi du Grand Albigeois et la création de cette zone AUM_F. 
De plus, conformément aux dispositions de l’article L.153-38 du code de l’urbanisme, le conseil communautaire de la communauté d’agglomération de 
l’Albigeois a pris une délibération pour justifier l’utilité de cette ouverture à l’urbanisation (délibération n° DEL2025_142 du 1 juillet 2025). 
 
D’une superficie égale à 9,28 ha, la zone AUM_F en vigueur sera transformée en zone AUM5_B et cette ouverture à l’urbanisation se justifie à trois niveaux : 

- Permettre la création d’emplois : le quartier Pélissier a été un secteur industriel et énergétique historique de la ville d’Albi. L’ouverture de cette zone 
à l’urbanisation favoriserait la réalisation de nouveaux espaces économiques permettant la création d’emplois ; 

- Produire du logement accessible et diversifié avec des niveaux variables de densité ; 
- Renforcer la présence d’équipements et d’espaces publics dans le quartier. 

 
Aussi, la mobilisation de ce foncier entre dans les objectifs de la loi climat et résilience puisqu’il permet de réaffecter un nouvel usage à des espaces 
anciennement industriels, parfois pollués. La communauté d’agglomération de l’Albigeois porte ainsi différentes ambitions : 

- Permettre la mise en œuvre d’un projet urbain qualitatif ; 
- Consolider l’offre d’emploi du territoire ; 
- Favoriser la mixité fonctionnelle et sociale. 
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Ces ambitions répondent à la labellisation éco-projet. En ce sens, la ville d’Albi a la volonté de créer un projet urbain maîtrisé, de proposer une nouvelle offre 
de logements, aux formes urbaines diversifiées, accessibles, tout en respectant les normes environnementales et énergétiques pour adapter le quartier au 
changement climatique. 
Sur le volet économique, il s’agit de répondre aux besoins du territoire en matière d’espaces économiques. Le renouvellement de cet espace viendrait 
équilibrer le développement économique de l’agglomération, moteur de l’attractivité territoriale, sur ce secteur nord-ouest de la ville d’Albi. 
Sur les aspects plus résidentiels, les parcelles aujourd’hui identifiées appartiennent à la ville d’Albi. En ce sens, en lien avec le centre d’études et d’expertise 
sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (CEREMA) et les services de l’État, elle vise un niveau d’exigence en matière de vivre ensemble, 
de mixité des fonctions mais également au niveau de la qualité des opérations. 
Aussi, ces tènements fonciers s’inscrivent en continuité des tissus bâtis existants et sont insérés dans l’enveloppe urbaine du territoire. Leur urbanisation 
permettra alors une densification homogène et cohérente du secteur, répondant aux objectifs poursuivis en particulier en matière de gestion économe de 
l’espace. 

  

PLUi en vigueur – Ouverture à l’urbanisation de la zone AUM_F Projet de PLUi modifié – Ouverture à l’urbanisation (zone AUM5_B) 
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En outre, la création de la zone AUM5_B issue de cette ouverture 
à l’urbanisation nécessite la création d’une Orientation 
d’Aménagement et de Programmation (OAP). Il est alors proposé 
de créer l’OAP Pélissier qui permettra d’encadrer les futurs 
aménagements et constructions dans ce secteur (cf. 2.3.1. du 
présent document). 
 
Enfin, le périmètre de l’éco-projet étant plus important que celui 
de la zone ouverte à l’urbanisation, il est proposé une 
modification de zonage complémentaire. En effet, la partie sud 
de la zone UIC1 qui couvre la centrale photovoltaïque est intégré 
à l’éco-projet. La mise en œuvre de ce dernier ne pouvant être 
accordée en zone UIC1, zone dédiée aux équipements d’intérêt 
collectif ou de services publics, il convient de modifier celle-ci en 
zone à urbaniser mixte (AUM) conformément à la zone créée 
dans le cadre de l’ouverture à l’urbanisation. 
 
Ainsi, il est proposé de transformer la partie sud de la zone UIC1 
en zone AUM5_B. 
 
  

Périmètre de l’éco-projet 

Zone UIC1 au sein du périmètre de l’éco-projet 
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PLUi en vigueur – Création d’une OAP et modification de zonage Projet de PLUi modifié – Création d’une OAP et modification de zonage 
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 Réduction de l’artificialisation et de la consommation d’espaces naturels liées à l’ouverture à l’urbanisation du secteur de Pélissier : 
 
L’ouverture à l’urbanisation de la zone AUM_F dans le secteur de Pélissier permet la création d’une nouvelle zone AUM5_B d’une surface totale de 9,28 ha. 
Afin de réduire l’impact négatif potentiel de cette évolution du PLUi en matière d’artificialisation des sols, il est proposé de reclasser des zones AU en vigueur 
au PLUi au profit des zones A ou N et ainsi réduire l’artificialisation et la consommation d’espaces naturels. 
Ces reclassements sont présentés et justifiés dans les deux points suivants (Secteur Pélissier et Secteur Ranteil/Rue Claude Bourgelat). 
 
Le tableau suivant présente les évolutions des surfaces des zones AU, A et N du PLUi du Grand Albigeois après application de ces mesures de réduction de 
l’artificialisation et de la consommation d’espaces naturels. 
 

Secteurs Zones en vigueur au PLUi Reclassement de parcelle Surfaces 
Secteur Pélissier AUIC1_F Au profit de la zone N 6,10 ha 

Secteur Ranteil/Rue Claude Bourgelat AUM7_B Au profit de la zone A 2,74 ha 
Au profit de la zone N 0,84 ha 

 
Ainsi, une superficie de 9,68 ha est supprimée des zones AU et reclassée au profit de la zone A pour 2,74 ha, et de la zone N pour 6,94 ha. Cette réduction de 
l’artificialisation et de la consommation d’espaces naturels est donc supérieure à la superficie proposée à l’ouverture à l’urbanisation (9,28 ha dans le secteur 
de Pélissier). 
 
 

• Réduction de l’artificialisation et de la consommation d’espaces naturels - Secteur Pélissier : Modification de zonage 
Dans le cadre de la mise en œuvre de l’éco-projet pour la valorisation et l’aménagement du quartier Pélissier, la ville d’Albi a aménagé un parc urbain au sein 
d’un espace naturel existant entre le Chemin de Las Bories et l’Avenue de Pélissier. Ce secteur est classé en zone AUIC1_F au PLUi en vigueur. 
Il est proposé de transformer l’ensemble de la zone AUIC1_F en vigueur en zone NL2 afin d’affirmer la vocation de loisirs sur ce secteur du quartier Pélissier. 
Cette évolution de zonage proposée participe à la réduction de l’artificialisation et de la consommation d’espaces naturels à hauteur de 6,10 ha. 
 

Tableau des évolutions de surface des zones du PLUi 
Secteurs Zones en vigueur au PLUi Surface de la zone en vigueur Reclassement de parcelle Surfaces 

Secteur Pélissier AUIC1_F 6,10 ha Au profit de la zone NL2 6,10 ha 
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• Réduction de l’artificialisation et de la consommation d’espaces naturels - Secteur Ranteil/Rue Claude Bourgelat : Modification de zonage et 
suppression d’une OAP 

 
Le chenil communautaire se situe rue Claude Bourgelat au sein de la zone d’activités de Ranteil. Il est limitrophe avec une zone AUM7_B en vigueur au PLUi. 
Cette zone AU est soumise à l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) de Ranteil qui présente les aménagements et constructions à mettre 
en œuvre dans le cadre de l’ouverture à l’urbanisation de ce secteur de Ranteil : un maillage viaire à créer entre la rue Claude Bourgelat et le chemin de la 
Vène Basse, un programme d’habitat de l’ordre de 18 logements, la préservation des espaces boisés existants et l’aménagement d’un dispositif de gestion 
des eaux pluviales. 
Selon les orientations de cette OAP, le programme d’habitat doit être mis en œuvre essentiellement sur la partie non boisée de la parcelle LO209, parcelle 
limitrophe du chenil communautaire. Au regard de la règlementation en vigueur et de l’interdiction de construire ou d’aménager des maisons d’habitation 

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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dans un périmètre de 100 mètres autour d’un tel équipement, le programme d’habitat à mettre en œuvre dans le cadre de l’ouverture à l’urbanisation de ce 
secteur de Ranteil est fortement contraint. En outre, un projet d’extension de ce chenil communautaire est à l’étude et ce programme d’habitat deviendrait 
irréalisable au regard de la règlementation en vigueur liée au chenil communautaire. 
 
De ce fait, il est proposé de modifier le zonage du PLUi et de supprimer la zone AUM7_B en vigueur. Celle-ci sera transformée, pour partie, en zone agricole 
(Ag) et en zone naturelle (Ns) afin de fermer à l’urbanisation ce secteur de Ranteil. Cette évolution de zonage proposée participe ainsi à la réduction de 
l’artificialisation et de la consommation d’espaces naturels à hauteur de 3,58 ha. 
 
Aussi, dans la partie nord de cette zone AUM7_B (parcelle LO294), il est proposé d’adapter le zonage du PLUi à l’usage réel du foncier. En effet, l’entreprise 
implantée sur la zone d’activités de Ranteil, et propriétaire de la parcelle LO294, utilise ce foncier pour du stockage divers. Son classement en zone AU au 
regard de son usage réel ne se justifie plus. Il est alors proposé de classer cette parcelle en zone UA2b (0,29 ha) comme pour l’ensemble de la propriété 
foncière de cette entreprise. 
Enfin, pour permettre la mise en œuvre du projet d’extension du chenil communautaire, il est proposé de reclasser une partie de la zone AUM7_B en vigueur 
en zone UA2b pour une superficie égale à une hectare. 
 

Tableau des évolutions de surface des zones du PLUi 
Secteurs Zones en vigueur au PLUi Surface de la zone en vigueur Reclassement de parcelle Surfaces 

Secteur Ranteil/ 
Rue Claude Bourgelat AUM7_B 4,87 ha 

Au profit de la zone UA2b 1,29 ha 
Au profit de la zone Ag 2,74 ha 
Au profit de la zone Ns 0,84 ha 

 
Enfin, l’OAP Ranteil en vigueur ne se justifiant plus au regard de la suppression de la zone AUM7_B, elle sera supprimée dans le cadre de la présente procédure 
(cf. 2.3.1. du présent document). 
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 Secteur Pinérato – Modification de l’emplacement réservé (ER) ALB23 valant suppression et création d’un nouvel emplacement réservé 
 
Suite à la modification des orientations écrites et graphiques de l’OAP Pinérato dans le cadre de la modification simplifiée n°3 du PLUi, il est proposé de 
supprimer l’emplacement réservé (ER) ALB23 en vigueur et de créer un nouvel emplacement réservé au centre de l’opération, en bordure Ouest de la parcelle 
CV135, afin de proposer l’aménagement d’un espace public et la construction d’un équipement public conformément aux orientations de l’OAP Pinérato en 
vigueur. Ce nouvel emplacement réservé, au bénéfice de la commune, sera identifié au PLUi sous le numéro ALB104. Sa superficie totale sera égale à 10 635 
m² environ (cf. 2.4.1. du présent document). 

 
  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 



PLUi du Grand Albigeois – Modification de droit commun n°5                  19 

 Avenue Albert Thomas/Rue Général Desaix – Augmentation de l’emprise de l’Emplacement réservé (ER) ALB91 
 
Lors de la précédente procédure d’évolution du PLUi (modification simplifiée n°3), l’emplacement réservé (ER) ALB90 a été supprimé. Celui-ci avait pour objet 
l’aménagement d’un giratoire et d’un trottoir à l’intersection entre l’Avenue Albert Thomas et la Rue Gaston Bouteiller. Cet ER ALB90 grevait une partie de la 
parcelle EV427 et était limitrophe de l’ER ALB91 qui a pour objet la création d’une voie de liaison entre l’Avenue Albert Thomas et la Rue Général Desaix. Ces 
deux ER avaient donc pour finalité l’aménagement d’une voie de liaison entre la Rue Général Desaix et l’Avenue Albert Thomas via la parcelle EV427 et le 
nouveau giratoire positionné sur l’Avenue Albert Thomas. 
Ainsi, en l’absence de l’ER ALB90, l’ER ALB91 ne permet plus d’assurer, à lui seul, la liaison entre la Rue Général Desaix et le nouveau giratoire sur l’Avenue 
Albert Thomas. Il est alors proposé de modifier l’ER ALB91 afin d’augmenter son emprise et d’assurer la liaison complète entre la rue Général Desaix et 
l’Avenue Albert Thomas. La surface de l’ER ALB91, après modification, sera égale à 828 m² environ. 

 
  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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 Chemin des Fargues – Suppression de l’Emplacement réservé (ER) ALB65 
 
L’ER ALB65, au bénéfice de la commune, a pour objet l’élargissement du chemin des Fargues. Le projet de la collectivité ayant évolué, l’ER ALB65 ne se justifie 
plus. Il est alors proposé de supprimer l’ER ALB65. 

 
  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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 Plaine du Gô – Modification d’un Emplacement réservé (ER) existant, suppression d’un ER existant et création de deux ER 
 
Il est proposé dans le cadre de la modification de droit commun n°5 du PLUi de modifier l’ER ALB96 en vigueur le long du Chemin du Gô afin de réduire son 
emprise. En effet, cet ER a pour objet la « création d’un cheminement piéton » le long du chemin du Gô jusqu’à l’intersection avec le Chemin de l’Écluse. 
Actuellement matérialisé sur l’intégralité de la partie Est du Chemin du Gô, celui-ci empruntera dorénavant la partie Est du chemin du Gô jusqu’à la première 
maison d’habitation existante, puis la partie Ouest de ce chemin du Gô jusqu’à l’intersection avec le Chemin de l’Écluse. Ainsi, l’ER ALB96 sera réduit afin de 
de ne conserver que sa partie sud, jusqu’à la première maison d’habitation existante. 
 
Il est ensuite proposé de créer un nouvel ER afin de poursuivre ce cheminement piéton en partie ouest du chemin du Gô, et ceci jusqu’à l’intersection avec 
le Chemin de l’Écluse. Ce nouvel emplacement réservé sera identifié au PLUi sous le numéro ALB105 et sa superficie sera égale à 752 m² environ. 
 
Aussi, il est proposé de créer un emplacement réservé le long du Chemin de l’Écluse afin de reprendre et élargir celui-ci pour adaptation au risque 
mouvements de terrain – effondrement des berges du Tarn. En effet, la berge du Tarn s’est effondrée sur une partie de la longueur de ce chemin de l’Écluse 
et il convient de modifier ce dernier pour faire face à d’éventuels nouveaux effondrements. 
L’emplacement réservé sera créé à l’opposé des berges, sur toute la longueur du Chemin de l’Écluse (parcelle EZ67 à parcelle EZ60). Au bénéfice de la 
commune, ce nouvel ER sera identifié au PLUi sous le numéro ALB106 et sa superficie totale sera égale à 1497 m² environ. 
 
Enfin, il est proposé de supprimer l’ER ALB80 qui a pour objet la création d’une voie de liaison entre le chemin du Gô et le chemin de l'Écluse. Ce projet est 
aujourd’hui réalisé et l’ER ne se justifie donc plus. 
 
  



PLUi du Grand Albigeois – Modification de droit commun n°5                  22 

 
  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 



PLUi du Grand Albigeois – Modification de droit commun n°5                  23 

 Impasse Lieutenant-Colonel Rolland – Suppression de l’Emplacement Réservé (ER) ALB69 
 
L'Emplacement Réservé (ER) ALB69, au bénéfice de la commune, a pour objet l'aménagement d'un cheminement doux pour assurer la continuité de l'impasse 
Lieutenant-Colonel Rolland vers l'avenue Maréchal Franchet d'Esperey. Le projet est aujourd’hui réalisé et la commune d’Albi est propriétaire du foncier privé 
grevé par cet ER. Celui-ci ne se justifie donc plus. Il est alors proposé de supprimer cet ER ALB69. 
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 Secteur Lavazière – Suppression de l’Emplacement Réservé (ER) ALB83 
 
L'Emplacement Réservé (ER) ALB83, au bénéfice de la commune, a pour objet la création d'un réservoir en eau potable dans le secteur de Lavazière. La 
commune d'Albi est aujourd'hui propriétaire de la parcelle grevée de cet ER. Celui-ci ne se justifie donc plus. Il est alors proposé de supprimer l’ER ALB83. 

 
  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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 Secteur Route de Teillet – Suppression de l’Emplacement Réservé (ER) ALB14 
 
L'Emplacement Réservé (ER) ALB14, au bénéfice de la commune, a pour objet l’aménagement d’une liaison entre la route de Teillet et le chemin du Séminaire 
du Roc. Ce projet est abandonné et ne sera pas mis en œuvre par la collectivité. Il est alors proposé de supprimer l’emplacement réservé ER ALB14. 

 
  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 



PLUi du Grand Albigeois – Modification de droit commun n°5                  26 

 Secteur Ranteil – Création d’un Emplacement Réservé (ER) 
 
Il est proposé de créer un Emplacement Réservé (ER) pour l’aménagement d’un espace public dans le secteur de Ranteil sur les parcelles LO47, 48, 133, 134, 
135, 287, 304, 303 et 137, parcelles limitrophes de l’ancienne voie ferrée Albi-Castres et de la RD 612. Ce nouvel ER, au bénéfice de la commune, sera identifié 
au PLUi sous le numéro ALB107 et sa superficie sera égale à 2510 m² environ. 
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 Rue Capitaine Julia – Classement d’un arbre isolé en Espace Vert Protégé 
 
Rue Capitaine Julia, sur la parcelle AW160, se situe un Sapin d’Espagne centenaire et mesurant près de 20 mètres de haut. La communauté d’agglomération 
de l’Albigeois a été sollicité par le propriétaire de la parcelle afin de classer cet arbre remarquable au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme afin 
d’assurer sa préservation. 
Il est alors proposé d’identifier cet arbre remarquable au règlement graphique du PLUi et de le classer en Espace Vert Protégé « arbre isolé ». 
L’annexe règlementaire relative aux « Espaces Verts Protégés – Arbres isolés » sera modifiée en conséquence (2.4.4. du présent document). 

 
  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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 Chemin de la Pâle – Identification d’un nouveau bâtiment en zone Ns pour permettre un changement de destination 
 
Au chemin de la Pâle, sur les parcelles IW101 et IW140, se trouvait un ancien séminaire religieux construit dans les années 1930. Aujourd’hui désaffecté, son 
propriétaire a pour projet d’aménager une maison d’habitation au sein d’une partie des bâtiments conservés. 
Il est alors proposé d’identifier ce bâtiment pour permettre un changement de destination et y autoriser l’aménagement d’une maison d’habitation. Cette 
identification vise à assurer le maintien et la valorisation de la bâtisse existante via une mutation et participe ainsi à l’objectif de sauvegarde du patrimoine 
bâti. Enfin, ce projet n’impacte pas d’espaces agricoles et ne compromet donc pas d’activité agricole existante, celle-ci étant inexistante sur site. 
L’annexe règlementaire relative aux changements de destination sera modifiée en conséquence (cf. 2.4.3. du présent document). 

 
  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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 Chemin de la Pâle – Création d’un STECAL 
 
Au chemin de la Pâle, la commune d’Albi est propriétaire de parcelles sur lesquelles est implantée l’association locale d’aéromodélisme. Celle-ci dispose sur 
site d’une piste goudronnée de 90 mètres de long mais ne possède pas de local d’accueil ou de stockage. L’association a alors sollicité la collectivité pour la 
pose d’un tel local, de type conteneur, pour le stockage du matériel de l’association. Ce projet ne peut être mis en œuvre au regard du règlement en vigueur 
du PLUi, le site étant classé en zone Ns. 
Il est alors proposé de modifier le zonage du PLUi afin de créer un STECAL et ainsi reconnaître et considérer l’activité associative implantée sur site depuis le 
début des années 1970. Ce STECAL, d’une surface égale à 750 m² environ, permettra d’autoriser, à proximité de la piste goudronnée, une construction 
nouvelle de 50 m² maximum d’emprise au sol. Ces possibilités de constructions seront précisées à l’annexe règlementaire relative aux STECAL (cf. 2.4.2. du 
présent document). Il y sera également prescrit de limiter l’impact paysager dans le cadre de cette nouvelle construction. 
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 Secteur Cantepau – Modification du périmètre de l’OAP Cantepau-Albert Thomas 
 
L’OAP Cantepau-Albert Thomas oriente les aménagements et constructions à mettre en œuvre sur le quartier Cantepau, quartier prioritaire de la politique 
de la ville (QPV), selon la programmation du projet de rénovation urbaine (ANRU – Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine). Ce projet prévoit la 
transformation profonde du quartier en intervenant fortement sur l'habitat et les équipements publics, pour y favoriser la mixité sociale. Projet initié en 
2016, sa mise en œuvre complète s’effectue sur le long terme et nécessite de nombreuses évolutions. 
 
Ainsi, afin d’adapter le règlement du PLUi à ces évolutions du projet de renouvellement urbain du quartier de Cantepau, il est proposé de modifier le périmètre 
de l’OAP en vigueur ainsi que ses orientations écrites et graphiques : 
 

- Suppression des orientations d’aménagement pour le secteur Lévizaguet, au nord-ouest de l’OAP. En effet, le foncier soumis à l’OAP dans ce secteur 
est occupé par deux activités économiques existantes dont la cessation d’activité ou la relocalisation ne sont pas envisagées à moyen ou long terme. 
Ce secteur ne fera donc pas l’objet d’une programmation de renouvellement urbain et les orientations de l’OAP ne se justifient plus. Le périmètre de 
l’OAP sera ainsi réduit afin d’en exclure ce secteur Lévizaguet. 

 
- Modification des orientations écrites et graphiques de l’OAP pour adaptation aux évolutions du projet de renouvellement urbain du quartier Cantepau 

(cf. 2.3.1. du présent document). 
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 Secteur centre-ville d’Albi – Lutter contre les îlots de chaleur urbain (ICU) et préserver les espaces végétalisés existants : 
⋅ Modifications de zonage (étiquettes de zones) ; 
⋅ Créations d’Espaces Verts Protégés (EVP) ; 
⋅ Création de linéaires d’implantation particuliers repérés au règlement graphique pour préserver des cœurs d’îlots. 

 
La communauté d’agglomération de l’Albigeois a récemment mené une étude pour définir la morphologie urbaine, le couvert végétal et la climatologie 
urbaine de l’ensemble de son territoire. 
 
Il a tout d’abord été mené une analyse typo morphologique des tissus urbains et ruraux de l’ensemble du territoire afin de caractériser les îlots de 
morphologie urbaine (IMU), îlots délimités, en majorité, par le domaine public : 

- Centralité ancienne (centre patrimonial d’Albi, centre-bourg, noyau villageois, hameau, faubourg) ; 
- Habitat collectif (grands ensembles, habitat collectif continu ou discontinu, opération mixte) ; 
- Habitat individuel (continu ou discontinu) ; 
- Activité économique ; 
- Équipement et service public ; 
- Parc et espace ouvert ; 
- Espace agricole ; 
- Espace naturel et/ou végétalisé ; 

 
L’étude a permis ensuite de mesurer et cartographier le couvert végétal de chacun de ces îlots de morphologie urbaine et d’identifier, entres autres, leur part 
de surface végétalisée et de surface arborée. 
 
Enfin, cette étude a permis de classifier chacun de ces îlots de morphologie urbaines en zones climatiques locales et de définir de potentiels îlots de chaleur 
urbains (ICU) au regard de la morphologie urbaine et de la part de surface arborée existante au sein de chaque îlot. 
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Étude de la morphologie urbaine, du couvert végétal et de la climatologie urbaine - Classification des îlots de morphologie urbaine (IMU) 
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Étude de la morphologie urbaine, du couvert végétal et de la climatologie urbaine – Cartographie du couvert végétal (Albi) 
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L’analyse du couvert végétal au sein de chacun des îlots caractérisés précédemment permet de cartographier la part de surface arborée au sein de ces 
derniers et d’identifier de potentiels îlots de chaleur urbains (ICU) au regard de leur morphologie urbaine (zones climatiques locales). Cet effet d’îlot de 
chaleur urbain peut être aussi aggravé selon la vulnérabilité de la population résidant au sein de chacun des îlots. 
 

Cartographie de la surface arborée au sein des IMU – Identification des îlots déficitaires en surface arborée (inférieur à 30 %) 
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Cartographie de la potentialité d’îlot de chaleur urbain (Albi)  
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Afin de lutter contre de potentiels îlots de chaleur urbains (ICU), de favoriser la production d’espaces végétalisés en ville mais aussi de préserver ceux déjà 
existants, il est proposé dans le cadre de la modification n°5 du PLUi de : 
 

- Modifier les étiquettes des zones UM5a en zone pavillonnaire de la ville d’Albi afin de favoriser la production d’espaces végétalisés au sein des IMU 
déficitaires en surface arborée et ainsi lutter contre de potentiels ICU. Cette évolution consiste à augmenter le coefficient d’espaces verts des zones 
UM5a dans les secteurs identifiés. En effet, certains secteurs pavillonnaires en zones UM5a au PLUi en vigueur disposent d’un coefficient d’espaces 
verts fixés à 20%. Celui-ci sera alors augmenté à 30 % dans les secteurs déficitaires en surface arborée et où la potentialité d’ICU est considérée de 
moyenne à très forte. 

  

Secteur Breuil - PLUi en vigueur Secteur Breuil - Projet de PLUi modifié 
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Secteur Jarlard/Saint-Martin - PLUi en vigueur Secteur Jarlard/Saint-Martin - Projet de PLUi modifié 
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Secteur rue Charcot - PLUi en vigueur Secteur rue Charcot - Projet de PLUi modifié 
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Secteur rue de Serieyssols - PLUi en vigueur Secteur rue de Serieyssols - Projet de PLUi modifié 
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Secteur route de Terssac - PLUi en vigueur Secteur route de Terssac - Projet de PLUi modifié 
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- Créer des Espaces Verts Protégés (EVP) et des linéaires d’implantation particuliers repérés au règlement graphique pour interdire les nouvelles 
constructions au cœur de certains îlots afin de préserver des îlots de fraîcheur en ville. Cette évolution sera mise en œuvre au sein des IMU ou la 
surface arborée existante est conséquente et où il convient de la préserver pour maintenir des espaces végétalisés en centre-ville d’Albi. 

 

Cartographie de la surface arborée au sein des IMU – Identification des îlots dont la surface arborée est supérieure à 40 % 
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Il sera ainsi créé 3 nouveaux Espaces Verts Protégés (EVP) surfaciques et 2 Espaces Verts Protégés linéaires (alignement d’arbres), tandis qu’un Espace Vert 
Protégé existant fera l’objet d’une extension pour interdire les constructions sur l’ensemble du cœur d’îlot. Enfin, il sera créé 4 linéaires d’implantation 
particuliers repérés au règlement graphique pour interdire les constructions nouvelles en cœur d’îlots (interdiction des constructions au-delà du linéaire vis-
à-vis du domaine public - cf. 2.2.1. du présent document). 

 
  

Secteur Cordeliers/Hôpital - PLUi en vigueur Secteur Cordeliers/Hôpital - Projet de PLUi modifié 
Créations des EVP et extension d’un EVP existant 



PLUi du Grand Albigeois – Modification de droit commun n°5                  44 

 
  

Secteur Gambetta - PLUi en vigueur Secteur Gambetta - Projet de PLUi modifié 
Création d’un EVP et d’un linéaire d’implantation particulier 
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Secteur rue de Finlande - PLUi en vigueur Secteur rue de Finlande - Projet de PLUi modifié 
Création d’un linéaire d’implantation particulier 
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Secteur Mazicou - PLUi en vigueur Secteur Mazicou - Projet de PLUi modifié 
Créations de linéaires d’implantation particuliers 
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 Secteur Cantepau – Modification de zonage (indice de zone) 
 
Le quartier de Cantepau accueille une zone d’activités économiques desservie par la rue Général Berthier. Cette zone d’activités est classée en zone UA3b au 
règlement en vigueur où les constructions à destination « Industrie » y sont autorisées. Or, au regard des démolitions mises en œuvre et des constructions 
autorisées récemment sur cette zone d’activités, celle-ci n’a plus vocation à accueillir des industries.  
Il est alors proposé de modifier le zonage et de transformer la zone UA3b en zone UA3a, celle-ci interdisant les constructions et les changements de destination 
à destination « Industrie ». 

 
  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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2.1.2. Commune d’Arthès 
 
 Avenue Marcel Bonafé/Rue Ernest Vialar – Création d’un Emplacement Réservé (ER) 

 
Il est proposé dans le cadre de la modification de droit commun n°5 du PLUi de créer un emplacement réservé sur la parcelle AI488 située à l’intersection de 
l’Avenue Marcel Bonafé et de la rue Ernest Vialar. Ce nouvel emplacement réservé aura pour vocation l’aménagement d’un espace public et sera au bénéfice 
de la commune. Il sera identifié au PLUi sous le numéro ART22 et sa superficie sera égale à 286 m² environ. 

 
  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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2.1.3. Commune de Cambon-d’Albi 
 
 Secteur Route de Millau, Chemin des Crêtes et Chemin de la Maurélié – Modification de zonage 

 
Il existe plusieurs zones urbaines mixtes (UM) situées le long de la route de Millau, du Chemin des Crêtes et du Chemin de la Maurélié sur la commune de 
Cambon-d’Albi : 

- une zone UM7, limitrophe d’une zone UM6 située sur la commune de Cunac au nord de la Route de Millau ; 
- une zone UM6 assurant la continuité de la zone UM6 située sur la commune de Cunac et composée du Chemin des Crêtes et du Chemin de Maillol 

Grand ; 
- Une zone UM7, située à l’Est de la précédente zone UM6 et composée de l’extrême Est du Chemin de la Maurélié. 

 
Les règles applicables au sein de ces zones UM6 et UM7 sont différentes, notamment en matière d’emprise bâtie. En effet, l’étiquette de ces zones définit 
l’emprise bâtie autorisée à 30 % maximum de la surface de la parcelle en zone UM6, et à 20 % en zone UM7. En outre, les distances d’implantation vis-à-vis 
du domaine public imposées par le règlement écrit du PLUi sont différentes, le recul obligatoire étant plus important en zone UM7. Or, la typomorphologie 
urbaine de l’ensemble de ces zones est identique, à savoir de l’habitat individuel discontinu, avec un recul des constructions existantes vis-à-vis du domaine 
public sensiblement équivalent sur l’ensemble du linéaire des voies. 
Aussi, cette différenciation du zonage et des règles applicables au sein de chacune de ces zones ne pourrait être justifiée au regard des objectifs de 
densification des constructions au sein de l’enveloppe urbaine et d’optimisation de la consommation foncière en favorisant, notamment, la densification 
douce par division parcellaire. 
Afin de répondre à ces objectifs, il est proposé d’homogénéiser le règlement d’urbanisme sur l’ensemble des zones précitées de la commune de Cambon-
d’Albi, zones matérialisées par une typomorphologie urbaine identique, et de transformer les zones UM7 en zone UM6 avec une étiquette équivalente à la 
zone UM6 en vigueur. 
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PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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2.1.4. Commune de Castelnau-de-Lévis 
 
 Chemin des Mirgouses : 

⋅ Modifications de zonage ; 
⋅ Modification de l’OAP La Mouline ; 
⋅ Modification de l’OAP La Grèze-Papayre ; 
⋅ Identification de nouveaux éléments paysagers en « Espaces Verts Protégés » ; 
⋅ Création d’un linéaire d’implantation particulier repéré au règlement graphique. 

 
Le Chemin des Mirgouses, dans le prolongement de l’allées des Mûriers qui dessert l’EHPAD de la commune de Castelnau-de-Lévis, se situe à l’ouest du 
centre-bourg et est séparé de celui-ci par le ruisseau des Moulines, affluent du Tarn. Il permet d’accéder à une zone urbaine intégrée à l’enveloppe urbaine 
de la commune, et composée exclusivement de maisons individuelles et d’un cabinet médical dans sa partie nord, celui-ci étant mitoyen de l’EHPAD. Cette 
zone urbaine desservie par le Chemin des Mirgouses est également composée de 2 espaces interstitiels actuellement soumis à des Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) : l’OAP La Mouline, en vigueur en zone AUM et située en partie nord du Chemin des Mirgouses, et l’OAP La 
Grèze/Papayre, en vigueur en zone UM et située en partie sud du Chemin des Mirgouses. 
 
Dans le secteur de La Mouline, en partie nord du Chemin des Mirgouses, le règlement graphique du PLUi affiche une zone UIC1 et une zone AUM6_A soumise 
à l’OAP La Mouline. Ce zonage est hérité de l’ancien document d’urbanisme en vigueur sur la commune de Castelnau-de-Lévis et n’a pas été adapté à 
l’évolution du foncier et à son usage réel lors de l’élaboration du PLUi. De ce fait, l’unité foncière composée des parcelles AC380 et AC378 sur laquelle a été 
construit le cabinet médical est scindée en deux zones distinctes à savoir les zones UIC1 et AUM6_A précitées. 
Il est alors proposé de modifier le zonage du PLUi afin d’adapter son règlement graphique à l’évolution du foncier suite à la construction de ce cabinet médical. 
Ainsi, les parcelles AC380 et AC378 seront intégralement classées en zone UIC1 et la zone AUM6_A sera réduite afin de grever uniquement les parcelles 
AC379 et AC381. Le périmètre de l’OAP La Mouline en vigueur sur la zone AUM6_A sera également modifié en conséquence. Les orientations écrites et 
graphiques de cette OAP seront aussi modifiées afin de s’adapter à cette évolution règlementaire (cf. 2.3.3. du présent document). 
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L’OAP La Grèze/Papayre, en partie sud du Chemin des Mirgouses, présente des orientations d’aménagement et de programmation sur 2 secteurs distincts : 
le secteur La Grèze au nord de l’OAP, et le secteur Papayre au sud de l’OAP. Ils permettent chacun l’implantation de 4 constructions. Si le secteur La Grèze n’a 
pas fait l’objet d’aménagement à ce jour, le secteur Papayre a fait l’objet de divisions parcellaires et de permis de construire pour 4 maisons individuelles en 
2020 et 2021. Les orientations d’aménagement et de programmation sur ce secteur Papayre n’ont donc plus lieu d’être. Il est alors proposé de modifier le 
périmètre de l’OAP afin d’encadrer uniquement les aménagements et constructions qui pourraient être mis en œuvre sur le secteur La Grèze. Celui-ci 
constitue un espace interstitiel de 1,4 ha au sein de l’enveloppe urbaine et doit être encadré afin de répondre aux objectifs de densification, de production 
de logements, de mise en valeur de l’environnement et de préservation des espaces végétalisés existants. 
Aussi, le périmètre de l’OAP en vigueur sera étendu à l’ensemble de cet espace interstitiel et les orientations écrites et graphiques de l’OAP seront modifiées 
en conséquence. Enfin, le nom de cette OAP sera modifié. Le terme « OAP La Grèze/Papayre » sera remplacé par « OAP La Grèze » puisque les orientations 
de cette OAP ne concernent plus que le secteur de La Grèze. (cf. 2.3.3. du présent document). 

PLUi en vigueur – secteur La Mouline Projet de PLUi modifié – secteur La Mouline 
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En outre, un des objectifs de cette OAP La Grèze sera de préserver et mettre en valeur l’environnement et les paysages, en préservant le patrimoine arboré 
et végétal dense existant sur l'unité foncière, notamment l’allée plantée centrale et les deux arbres ponctuels dominants (cèdres) qui devront être 
entièrement conservés dans leur état actuel et intégrés au projet d’ensemble. Afin de rendre prescriptif ces orientations de l’OAP, il est proposé de classer 
ces espaces verts existants en « Espaces Verts Protégés » au titre des articles L.151-19 et L.151-23 du code de l’urbanisme. 
 
  

PLUi en vigueur – secteur La Grèze Projet de PLUi modifié – secteur La Grèze 
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Enfin, pour répondre aux objectifs de densification et de sobriété foncière, ces 2 OAP (La Mouline & La Grèze) proposeront de nouvelles formes urbaines sur 
de petites parcelles, et orienteront les futures constructions vers une implantation à l’alignement des futures voies à aménager, et ainsi favoriser 
l’aménagement d’espaces libres et végétalisés à l’arrière des constructions. 
De ce fait, il est proposé une modification de zonage pour permettre l’implantation des constructions à l’alignement des futures voies à aménager. Les zones 
UM6a, et la zone AUM6_A en vigueur le long du Chemin des Mirgouses, seront transformées respectivement en zone UM5 et AUM5_A, celles-ci autorisant 
les constructions à l’alignement, contrairement aux zones AUM6_A ou UM6a qui imposent un recul obligatoire de 3 mètres minimum par rapport à 
l’alignement. Cependant, afin d’éviter toute implantation à l’alignement du Chemin des Mirgouses, il est proposé de créer un linéaire d’implantation 
particulier repéré au règlement graphique afin d’imposer à toute construction un recul obligatoire de 3 mètres minimum par rapport à cette voie (Linéaire 
de Type 4 défini au règlement écrit du PLUi).  
  

PLUi en vigueur – secteur La Grèze Projet de PLUi modifié – secteur La Grèze 
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PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 



PLUi du Grand Albigeois – Modification de droit commun n°5                  56 

 Route d’Albi - Modification du périmètre d’un STECAL et nouvelle identification d’un bâtiment pour permettre un changement de destination. 
 
Au 61 Route d’Albi (parcelles BC496 et BC498) se situe un bâtiment qui accueillait précédemment une activité économique. Afin d’offrir de larges possibilités 
d’évolution de la bâtisse existante, il est proposé de faire évoluer le règlement du PLUi pour permettre un changement de destination du bâtiment, 
notamment à destination d’habitation. 
 
Néanmoins, le code de l’urbanisme ne permet pas d’identifier des bâtiments pour permettre un changement de destination au sein d’un Secteur de Taille et 
de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL). 
Par conséquent, dans un premier temps, il est proposé de modifier le règlement graphique du PLUi afin de réduire le périmètre du STECAL existant pour en 
exclure les parcelles BC496 et BC498. En effet, ce STECAL ayant été créé afin de reconnaître l’activité « commerciale et de services » du site, et les parcelles 
faisant l’objet de la modification ne possédant plus cette vocation, il ne pourrait être justifié de les conserver au sein du périmètre du STECAL. Ces parcelles 
BC496 et BC498 seront alors classées en zone Ns, conformément à la zone limitrophe à celles-ci. L’annexe règlementaire relative au STECAL sera modifiée en 
conséquence (cf. 2.4.2. du présent document). 
 
Dans un second temps, il est proposé d’identifier le bâtiment existant sur les parcelles BC496 et BC498 pour permettre un changement de destination (cf. 
2.4.3. du présent document). Cette nouvelle identification vise à assurer le maintien et la valorisation de la bâtisse existante via une mutation et concourt 
ainsi à l’objectif de sauvegarde du patrimoine bâti. Aussi, le projet ne compromet pas d’activité agricole puisque celle-ci est inexistante à proximité immédiate 
du projet. 
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PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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 Route de Fonfrège – Identification d’un nouveau bâtiment en zone Ag pour permettre un changement de destination 
 
Au 28 Route de Fonfrège, sur la parcelle AL2, il est proposé d’identifier un nouveau bâtiment en zone agricole (zone Ag) pour permettre un changement de 
destination. Cette parcelle bâtie est constituée d’une maison d’habitation existante et d’une vieille bâtisse agricole (anciennes foudres pour stockage de la 
production viticole et ancien séchoir à tabac). Le projet consiste à transformer cette bâtisse en une maison d’habitation. L’identification de ce bâtiment pour 
permettre un changement de destination sera sans incidence sur celui-ci et son environnement. En effet, aucune extension n’est envisagée et cette 
identification vise à assurer le maintien et la valorisation de la bâtisse existante via une mutation et participe ainsi à l’objectif de sauvegarde du patrimoine 
bâti. Enfin, le projet n’impacte pas d’espaces agricoles et ne compromet donc pas d’activités agricoles existantes. 
L’annexe règlementaire relative aux changements de destination sera modifiée en conséquence (cf. 2.4.3. du présent document). 

 
  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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2.1.5. Commune de Cunac 
 
 Secteur Route Vieille de Montplaisir, Route de Saint-Juéry et Route Puech Mourie – Modification de zonage et création d’une OAP. 

 
Dans le secteur de la Route Vieille de Montplaisir, de la Route de Saint-Juéry et de la Route de Puech Mourie a été créée une zone UM6c lors de l’élaboration 
du PLUi. Cette zone est unique au règlement du PLUi et autorise les constructions nouvelles uniquement dans une bande de constructibilité comprise entre 
5 mètres et 25 mètres par rapport à l’alignement des voies ou emprises publiques. Ainsi, les projets de densification douce par division parcellaire sont 
fortement contraints au sein de cette zone UM6c. De même, le cœur de cette zone, dans le prolongement de la rue Puech Mourie, ne peut accueillir de 
constructions nouvelles selon le règlement en vigueur. 
Par conséquent, dans un contexte de réduction de la consommation des espaces naturels agricoles et forestiers et de limitation de l’étalement urbain, il est 
proposé de faire évoluer le règlement graphique afin d’autoriser, au sein de ce secteur, les constructions nouvelles au-delà de 25 mètres par rapport à 
l’alignement et permettre ainsi la mise en œuvre d’une densification douce. L’objectif d’une telle évolution est alors de permettre la création de nouveaux 
logements au sein de l’enveloppe urbaine existante, tout en encadrant l'aménagement qui peut en être fait dans un secteur qui est à proximité de la ville de 
Saint-Juéry et des équipements publics, serviciels et commerciaux. 
 
Il est alors proposé de transformer la zone UM6c en vigueur en zone UM6. Celle-ci autorise les constructions nouvelles avec pour seule contrainte 
d’implantation l’obligation d’un retrait de 3 mètres minimum par rapport à l’alignement, autorisant ainsi la densification douce par division parcellaire. Cette 
évolution règlementaire sera également accompagnée d’une création d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) afin d’encadrer les 
aménagements et constructions qui pourraient être réalisés au cœur de la zone UM6, dans le prolongement de la rue Puech Mourie (cf. 2.3.4. du présent 
document). 
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PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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 Secteur Route des Avalats/Chemin de Jalet – Modification du règlement graphique (étiquette de zone). 
 
La zone urbaine qui s’est développée autour du hameau historique du chemin de Jalet et le long de la route des Avalats, au nord de la commune de Cunac, 
a été classée en zone UM7 lors de l’élaboration du PLUi. L’étiquette en vigueur sur cette zone UM7 définit l’emprise bâtie autorisée dans le cadre d’un projet 
de construction à 20 % maximum de la surface de la parcelle.   
Afin de répondre aux objectifs de densification des constructions au sein de l’enveloppe urbaine et d’optimisation de la consommation foncière en favorisant, 
notamment, la densification douce par division parcellaire, il est proposé de modifier l’étiquette de cette zone UM7 afin d’autoriser jusqu’à 25 % maximum 
d’emprise bâtie, et de réduire en conséquence le coefficient d’espace vert à 45 %. Après modification, l’étiquette en vigueur sur cette zone UM7 serait alors 
de 7 (hauteur maximale) | 25 (emprise bâtie) | 45 (coefficient d’espace vert).  

 
  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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2.1.6. Commune de Fréjairolles 
 
 Secteur Le Magé – Modification du périmètre de l’OAP Le Magé. 

 
L’OAP Le Magé en vigueur au PLUi définit des orientations d’aménagement et de programmation sur l’ensemble de la zone AUM5_B dans le secteur du Magé 
mais également sur une partie de la zone UIC1 limitrophe de cette zone AU. Cette partie de la zone UIC1, composée de la parcelle AW69, accueille les 
équipements scolaires de la commune de Fréjairolles. 
 
Il est proposé dans le cadre de la modification n°5 du PLUi de faire évoluer le périmètre de l’OAP Le Magé afin d’exclure cette parcelle AW69, et classée en 
zone UIC1, sur laquelle est implantée l’école maternelle et primaire de la commune. Les constructions et aménagements de ces équipements scolaires étant 
achevés, il n’est plus justifié d’inclure cette zone UIC1 au sein du périmètre de l’OAP Le Magé. Celui-ci sera donc réduit et les orientations de l’OAP ne 
concerneront plus que la zone AUM5_B composée des parcelles AW246, AW245 et AW74, toutes propriétés de la commune de Fréjairolles. 
 
Cette évolution du règlement graphique sera accompagnée d’une modification des orientations écrites et graphiques de l’OAP Le Magé afin d’adapter celles-
ci à ce nouveau périmètre et aux évolutions des projets de la commune de Fréjairolles (cf. 2.3.5. du présent document). 
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PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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 Secteur Sarromas (route de Fauch) – Modification de zonage 
 
Un projet de site touristique et de loisirs est à l’étude au 251 route de Fauch (lieu-dit Sarromas). Le projet consisterait à proposer une offre touristique et de 
loisirs en complément des hébergements touristiques existants : 

- Offre d’hébergements touristiques type gîtes/chambres d’hôtes dans la bâtisse existante ; 
- Aménagement d’une salle de réception/séminaire au sein des anciennes écuries. Ce bâtiment est déjà identifié au PLUi pour permettre le changement 

de destination et la mise en œuvre de cet aménagement ne nécessite donc pas d’évolution du PLUi ; 
- Proposer une offre de loisirs en complément des hébergements touristiques (paintball, minigolf, accrobranche…). 
- Aménagement d’aires de stationnement. 

Ce projet serait mis en œuvre sur les parcelles G532, G524, G525, G529, G530, G532, G533, G534, G535, G553, G554, G555 et la partie ouest de la parcelle 
G556. Ces dernières sont toutes situées en zone agricole (zone Ag) du PLUi. Le projet n’étant pas liée et non nécessaire à une activité agricole, il ne peut être 
autorisé au regard du règlement du PLUi en vigueur. En effet, l’exploitation agricole existante sur site a été stoppée et l’ensemble de ces parcelles ne sont 
plus à usage agricole. 
 
Il est alors proposé de modifier le zonage applicables aux parcelles précitées afin de créer une zone naturelle dédiée aux activités touristiques et de loisirs, à 
savoir une zone NL en remplacement de la zone Ag en vigueur. En effet, le PLUi définit la zone NL comme une zone permettant d’isoler les secteurs où une 
vocation de « loisirs » plus affirmée est observable ou souhaitée. Cette zone NL permet alors d’autoriser des aménagements et des constructions selon le 
règlement en vigueur pour des équipements et activités de loisirs privés type golf, centre équestre, stand de tir, motocross… 
Cette évolution du règlement graphique entraîne également une modification de l’annexe règlementaire « 3.3.4. Liste du bâti pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination ». En effet, les anciennes écuries installées sur la parcelle G555 sont identifiées au PLUi pour permettre un changement de 
destination. Cette identification est classée, à l’annexe règlementaire précitée, en zone Ag. Il convient alors de modifier cette annexe afin de classer ce 
bâtiment en zone N selon l’évolution du règlement graphique présentée ci-avant (cf. 2.4.3. du présent document). 
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PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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2.1.7. Commune de Lescure-d’Albigeois 
 
 Secteur RN88 – Chemin de Gaillaguès – Route de la Barrière – Najac – Suppression du PAPAG et modifications de zonage 

Lors de la modification n°2 du PLUi approuvée le 14 décembre 2021, il a été créé dans le secteur de la RN88, du Chemin de Gaillaguès, de la route de la 
Barrière et de Najac, une servitude au titre du 5° de l’article L.151-41 du code de l’urbanisme, servitude dite « Périmètre d’Attente d’un Projet 
d’Aménagement Global (PAPAG) ». 
Ce secteur était alors, et est toujours, soumis à une forte pression, notamment en matière de constructions ou d’aménagements d’activités servicielles ou 
commerciales. Il était apparu nécessaire de contenir ce type de projets dans l'attente de la définition d’un projet d’aménagement global qui s’appuierait sur 
une étude portant sur la stratégie de développement et d’aménagement commercial de l’albigeois. L’objectif de cette servitude était donc de « geler » la 
constructibilité des terrains concernés par ce périmètre, pendant une durée maximale de 5 ans. 
Depuis, certaines études ont été menées par la communauté d’agglomération concluant à une offre commerciale importante et hétérogène sur l’albigeois 
et ce secteur de la commune de Lescure-d’Albigeois, conduisant à maintenir ce PAPAG. Les enjeux commerciaux devant également être étudiés au regard 
des enjeux de mobilité, notamment ceux de la RN88, les conclusions en matière d’aménagement commercial ne sont pas définitives et sont reprises 
actuellement dans les diagnostics et analyses du SCoT du Grand Albigeois en révision. Dans ce cadre-là, le SCoT du Grand Albigeois doit fixer une stratégie 
globale de développement économique et commercial, notamment au travers du DAACL (Document d’Aménagement Artisanal, Commercial et Logistique), 
stratégie qui devra trouver sa traduction règlementaire lors de la révision du PLUi du Grand Albigeois. 
Aussi, et dans l’attente de la définition de cette stratégie et de sa traduction au PLUi, et compte tenu de la caducité prochaine du PAPAG, il est nécessaire de 
créer les dispositions règlementaires pour contenir à nouveau le développement commercial et serviciel dans ce secteur de la commune de Lescure-
d’Albigeois. 
Ainsi, il est proposé de supprimer le PAPAG au regard de sa caducité prochaine, et de modifier le règlement graphique et écrit (cf. 2.2.4 et 2.2.6. du présent 
document) dans les secteurs précités afin d’y limiter, ou interdire, les constructions nouvelles, ou le changement de destination, à destination « Commerce 
et activité de service ». Les évolutions règlementaires consistent alors à : 

- Créer au règlement écrit une nouvelle zone UA1 (cf. 2.2.6. du présent document) où seront interdites les constructions, ou les changements de 
destination, à destination « commerce et activité de service », sous destination « restauration », « commerce de gros » et « activité de service où 
s’effectue l’accueil d’une clientèle », ainsi que la sous-destination « artisanat et commerce de détail » lorsque le projet consiste à créer plus de 200 
m² de surface de vente. Cette nouvelle zone UA1 sera identifiée avec l’indice « e » et repérée au règlement du PLUi sous le nom UA1e. 

- Créer au règlement écrit une nouvelle zone UM6 (cf. 2.2.4. du présent document) où seront interdites les constructions, ou les changements de 
destination, à destination « commerce et activité de service ». Cette nouvelle zone UM6 sera identifiée avec l’indice « e » et repérée au règlement du 
PLUi sous le nom UM6e. 

- Transformer les zones UA3a actuellement en vigueur et soumises au PAPAG, en zone UA1e. 
- Transformer les zones UM6 en vigueur dans ce secteur de la commune de Lescure-d’Albigeois, en zone UM6e. 
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PLUi en vigueur  Projet de PLUi modifié (Suppression du PAPAG) 
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PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié (Modifications de zonage – zone UA1e et UM6e) 



PLUi du Grand Albigeois – Modification de droit commun n°5                  69 

2.1.8. Commune de Le Séquestre 
 
 Secteur Av. de Saint-Exupéry/Albility : 

⋅ Ouverture à l’urbanisation d’une zone AUA_F (zone AU fermée) ; 
⋅ Création d’une OAP ; 

 
En 2020, la ville d’Albi et la communauté d’agglomération de l’Albigeois ont lancé le projet Albility, un centre ayant pour ambition de contribuer au 
développement et au déploiement des mobilités décarbonées dont la mobilité lourde hydrogène. Ce projet s’appuie sur des compétences locales, telles que 
celles de l’IMT Mines Albi, et sur des infrastructures existantes propriétés de la collectivité que sont le circuit automobile et l’aérodrome. Il s’inscrit alors dans 
un écosystème et sur un site favorables à son développement, et s’articule autour de trois axes : 

- L’accueil d’essais sur piste de véhicules décarbonés, grâce au circuit automobile et la piste de l’aérodrome ; 
- L’expertise technique émanant d’un cluster de compétences de pointe et d’un tissu académique riche et dynamique ; 
- La formation aux compétences requises par la filière hydrogène et plus généralement des mobilités décarbonées grâce à l’association Campus H2 Albi 

et de l’Atelier de formation d’Albility Lab en cours de construction. 
Le projet Albility se développe ainsi par phases successives, à commencer par la formation qui s’est imposée comme un outil fédérateur au démarrage de 
cette démarche. Désormais, il est envisagé de poursuivre une dynamique de développement du projet en favorisant l’accueil d’activités à vocation de 
Recherche & Développement, de formation ou d’appui à l’innovation, dans la continuité des aménagements et constructions existants (Atelier Albility Lab). 
 
Pour ce faire, il est proposé d’ouvrir la zone AUA_F composée de tout ou partie des parcelle AP2, AP12 et AP13, et située entre le circuit automobile et 
l’Avenue Saint-Exupéry, dans le prolongement de la première phase du projet Albility, conformément au 4° de l’article L.153-31 du code de l’urbanisme. En 
effet, la commune d’Albi est aujourd’hui propriétaire de l’ensemble de ces parcelles. 
L’ouverture à l’urbanisation de cette zone AUA_F permettra de créer une zone AUA2_B d’une surface égale à 3,1 ha afin d’autoriser le développement de ce 
projet économique spécifique favorable aux mobilités décarbonées et aux énergies renouvelables. En effet, les zones AUA2 en vigueur au PLUi ont pour 
vocation principale, l’accueil d’entreprises industrielles, artisanales et de bureaux, à l’exception des activités commerciales. Aussi, conformément aux 
dispositions de l’article L.153-38 du code de l’urbanisme, le conseil communautaire de la communauté d’agglomération de l’Albigeois a pris une délibération 
pour justifier l’utilité de cette ouverture à l’urbanisation (délibération n° DEL2025_147 du 1 juillet 2025). 
 
Dans le cas présent, ce projet innovant porté dans le cadre d’Albility est situé de façon pertinente dans le prolongement d’Albility Lab, et nécessairement à 
proximité du circuit automobile et de l’aérodrome. Il participe à la diversification de l’activité économique de l’Albigeois et valorise les filières de formations 
locales, qu’elles soient initiales ou continues. En effet, des partenariats avec la Chambre des métiers et de l’artisanat, la Chambre de commerce et d’industrie, 
et avec les établissements d’enseignement supérieur sont déjà en place pour former la main d’œuvre. Aussi, la proximité de la route nationale (RN) 88 est 
un atout permettant de relier et d’associer cet espace à la dynamique de la métropole toulousaine notamment. 
Ces tènements sont en outre inscrits au cœur de l’enveloppe urbaine et en continuité avec les tissus bâtis situés à proximité. Leur urbanisation permettra un 
aménagement cohérent et intégrant les enjeux de gestion économe de l’espace. 
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Enfin, une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) garantira les principes d’aménagement et de construction souhaités par la collectivité, 
en 
cohérence avec son environnement et les objectifs économiques poursuivis. Il est alors proposé de créer l’OAP Albility sur l’ensemble du périmètre de la 
zone AUA2_B (cf. 2.3.6. du présent document). 

 
  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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 Chemin de la Lande – Identification d’un nouveau bâtiment en zone Ag pour permettre un changement de destination 
 
Au 280 Chemin de la Lande, sur la parcelle AI81, il est proposé d’identifier un nouveau bâtiment en zone agricole (zone Ag) pour permettre un changement 
de destination sur une ancienne grange d'un corps de ferme, afin d’aménager un gîte en RDC et 2 logements à titre d'habitat permanent en R+1. 
L’identification de ce bâtiment pour permettre un changement de destination sera sans incidence sur celui-ci et son environnement. En effet, aucune 
extension n’est envisagée. Cette identification a pour objectif d’assurer le maintien et la valorisation de la bâtisse existante via une mutation et participe ainsi 
à l’objectif de sauvegarde du patrimoine bâti. Enfin, le projet n’impacte pas d’espaces agricoles et ne compromet donc pas d’activité agricole existante, celle-
ci ayant été stoppée et inexistante sur site à ce jour. 
L’annexe règlementaire relative aux changements de destination sera modifiée en conséquence (cf. 2.4.3. du présent document). 

 
  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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2.1.9. Commune de Marssac-sur-Tarn 
 
 Secteur La Pelbousquié (Zone d’activités économiques) – Création de linéaires d’implantation particulier repéré au règlement graphique. 

 
En cohérence avec l'objectif 2 de l'Axe 1 du PADD du PLUi, à savoir renforcer l'attractivité économique et affirmer l'identité économique du territoire, et 
notamment accompagner le développement des activités génératrices d'emplois en créant les conditions favorables au maintien, au développement et à 
l'accueil des entreprises, il est proposé de créer des linéaires d’implantation particulier de type 3 au sein de la zone d’activités de la Pelbousquié. Ce linéaire 
sera repéré au règlement graphique et se substituera aux dispositions spécifiques de la zone UA2b en matière de recul des constructions vis-à-vis des voies 
et emprises publiques : implantation possible du bâti à compter du linéaire. Il sera créé le long de la rue Louis Blériot au sein de la zone d’activités de la 
Pelbousquié et permettra d’assouplir les règles en matière d’implantation des constructions au sein de la zone d’activités. 

  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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2.1.10. Commune de Puygouzon 
 
 Secteur Rouzadou (intersection RD612/RD121) – Création d’un STECAL. 

 
Sur la commune de Puygouzon (Labastide-Dénat), en bordure de la RD612 et à l’intersection avec la RD121, sont implantées des activités économiques (un 
pisciniste et une casse tracteur) situées en zone agricole (zone Ag) du PLUi en vigueur. Le règlement de la zone Ag ne permet pas de possibilités d’extensions 
ou de constructions pour ces activités économiques existantes. 
 
En cohérence avec l'objectif 2 de l'Axe 1 du PADD du PLUi, à savoir renforcer l'attractivité économique et affirmer l'identité économique du territoire, et 
notamment accompagner le développement des activités génératrices d'emplois en créant les conditions favorables au maintien, au développement et à 
l'accueil des entreprises, il est proposé de créer un Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL) pour reconnaître et considérer ces activités « 
commerciales et de services » en zone agricole. L’objectif de cette évolution est de leur permettre des possibilités mesurées d’évolution et d’adaptation. 
Celles-ci seront précisées à l’annexe règlementaire relative aux STECAL (cf. 2.4.2. du présent document) et seront définies de la manière suivante : 
Les capacités d’extension et de construction nouvelles dans le périmètre du STECAL seront limitées à : 
- 30 % de la surface de plancher et de l’emprise au sol existante, pour une surface de plancher et d’emprise au sol existante inférieure ou égale à 500 m² ; 
- 25 % de la surface de plancher et de l’emprise au sol existante, pour une surface de plancher et d’emprise au sol existante supérieure à 500 m² et inférieure 
à 1000 m² ; 
- 20% de la surface de plancher et de l’emprise au sol existante, pour une surface de plancher et d’emprise au sol existante supérieure à 1000 m² ; 
- Hauteur limitée des extensions et constructions à la hauteur des bâtiments existants. 
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PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 



PLUi du Grand Albigeois – Modification de droit commun n°5                  75 

 Secteur Chemin de Bellevue – Suppression d’une OAP 
 
Le chemin d’accès privé menant au 16 et 18 chemin de Bellevue permet également d’accéder à une parcelle non bâtie : la parcelle ZN541. Cette dernière est 
soumise à l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) Chemin de Bellevue, au même titre que le fond de jardin de la parcelle ZN14, qui 
propose un programme d’environ 9 logements pour une surface totale de 1 ha. Ce secteur soumis à l’OAP Chemin de Bellevue est marqué par un fort dénivelé 
et accessible uniquement via le chemin privé précité. Il est également dépourvu de réseau d’assainissement collectif et nécessite des travaux conséquents 
pour une desserte privée en réseau électrique et eau potable pour répondre aux objectifs de production de logements inscrits aux orientations de l’OAP. En 
outre, le schéma d’aménagement en vigueur de l’OAP propose une desserte interne en « boucle » débouchant sur un chemin privé étroit de la parcelle ZN14 
qui ne peut être utilisé pour une desserte optimale du site. 
Ainsi, l’aménagement de ce site selon les orientations définies par l’OAP entrainerait une augmentation non négligeable de logements sur un site isolé avec 
des conséquence en matière de desserte, de gestion des réseaux, d’imperméabilisation des sols, de gestion des eaux pluviales et de gestion des ordures 
ménagères. Ainsi, l’OAP en vigueur est inadaptée au regard de l’ensemble des contraintes précitées. 
 
Il est alors proposé de supprimer l’OAP Chemin de Bellevue en raison des fortes contraintes topographiques, règlementaires et techniques qu’elle engendre : 
programme d’habitat important non desservi par une voie publique au sein d’un secteur marqué par un fort dénivelé et par des contraintes techniques 
irrémédiables (accès et desserte interne, problématique de réseaux et de gestion des eaux pluviales…). 
Le document du PLUi « 4. Les Orientations d’Aménagement et de Programmation – Commune de Puygouzon » sera modifiée en conséquence (cf. 2.3.7. du 
présent document). 
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PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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 Secteur Chemin de Mauran – Identification d’un nouveau bâtiment en zone Ag pour permettre un changement de destination 
 
L’unité foncière bâtie située Chemin de Mauran sur la commune de Puygouzon (Labastide-Dénat) est composée de plusieurs parcelles sur lesquelles se 
trouvent une exploitation agricole et sa maison d’habitation. Afin de diversifier son activité agricole, le propriétaire exploitant a pour projet de transformer 
une vieille grange située sur la parcelle A275 en gîte rural pour faire découvrir le monde agricole aux visiteurs, en proposant une prestation complémentaire 
à son activité de type « hébergement à la ferme ». 
Il est donc proposé dans le cadre de la modification du PLUi d’identifier cette vieille grange pour permettre un changement de destination. Cette identification 
vise également à assurer le maintien et la valorisation de la bâtisse existante via une mutation, et participe ainsi à l’objectif de sauvegarde du patrimoine 
bâti. 
L’annexe règlementaire relative aux changements de destination sera modifiée en conséquence (cf. 2.4.3. du présent document). 

 
  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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 Ensemble des zones UM de la commune de Puygouzon – Modification du règlement graphique (étiquettes de zones) 
 
Le tissu pavillonnaire de la commune de Puygouzon est composé de zones urbaines mixtes UM5 ou UM6. Pour certaines de ces zones, l’emprise bâtie 
maximale autorisée est fixée à 20 % de la surface de la parcelle. Pour d’autres, cette emprise bâtie maximale est fixée à 30 %. 
Au regard des objectifs de densification des constructions au sein de l’enveloppe urbaine et d’optimisation de la consommation foncière en favorisant, 
notamment, la densification douce par division parcellaire, il est proposé de faire évoluer les étiquettes des zones UM où l’emprise bâtie maximale est fixée 
à 20 %. Pour celles-ci, l’emprise bâtie maximale sera augmentée et fixée à 30 %. En conséquence, le coefficient d’espace vert fixé à l’étiquette de ces zones 
sera réduit à 40 %. Une telle évolution a été mise en œuvre lors d’une précédente procédure d’évolution du PLUi mais seulement sur la zone UM6 située le 
long de la route de Lamillarié. Il convient alors d’homogénéiser le règlement graphique sur l’ensemble de la commune de Puygouzon et permettre jusqu’à 
30 % d’emprise bâtie sur l’ensemble des zones UM de la commune afin de répondre aux objectifs de densification au sein de l’enveloppe urbaine. Néanmoins, 
la zone UM7 située à Labastide-Dénat ne sera pas modifiée et conservera une emprise bâtie maximale fixée à 20 %. 

  

PLUi en vigueur - Chem. de Mézard & Av. de la Borie Projet de PLUi modifié - Chem. de Mézard & Av. de la Borie 
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PLUi en vigueur - Rue de Belbèze & Av. des Hirondelles Projet de PLUi modifié - Rue de Belbèze & Av. des Hirondelles 
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PLUi en vigueur - Chem. et Imp. de Lapérouse & Rue de l’Occitanie Projet de PLUi modifié - Chem. et Imp. de Lapérouse & Rue de l’Occitanie 
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PLUi en vigueur – Chem. des Crêtes, de Bellevue & de Bois Grand Projet de PLUi modifié – Chem. des Crêtes, de Bellevue & de Bois Grand 
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PLUi en vigueur - Chem. du Four à Chaux et Chem. le Leuze Projet de PLUi modifié - Chem. du Four à Chaux et Chem. le Leuze 
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2.1.11. Commune de Saint-Juéry 
 
 Avenue de Montplaisir – Création d’un Emplacement Réservé 

 
L’Avenue de Montplaisir dispose d’un trottoir pour sécuriser les cheminements piétons sur toute la longueur de l’avenue. Ce trottoir est inexistant sur une 
minime partie de l’avenue, et ceci le long de la parcelle AR412, située à l’intersection de la route vieille de Montplaisir. 
Afin d’assurer la continuité du trottoir tout le long de l’avenue et de permette la réalisation des aménagements nécessaires sur cette parcelle AR412, il est 
proposé de créer sur celle-ci, en limite du domaine public, un Emplacement Réservé d’une largeur de 2,5 mètres environ au bénéfice de la commune de 
Saint-Juéry pour l’aménagement d’un trottoir. Cet emplacement réservé sera identifié au PLUi sous le numéro STJ14 et sa superficie sera égale à 87 m² environ 
(cf. 2.4.1. du présent document). 

  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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 Secteur Route de Cunac – Extension de la superficie d’un STECAL existant 
 
Le propriétaire de la parcelle AN196 sur la commune de Saint-Juéry, au 28 route de Cunac, est un jeune artisan maçon spécialiste en réhabilitation. Il a pour 
projet la construction d’un local professionnel pour faire face au développement de son activité, stocker son matériel et différents matériaux et ainsi 
pérenniser son activité professionnelle. Ce projet devrait être mis en œuvre sur sa propriété, siège social de l’entreprise en question. 
 
Pour ce faire, un STECAL a été créé lors d’une précédente procédure d’évolution du PLUi sur la parcelle précitée. Or, ce professionnel a récemment fait 
l’acquisition des parcelles AN254, 258 et 262, parcelles limitrophes situées au nord de sa propriété afin d’agrandir celle-ci et ainsi faciliter les aménagements 
et les circulations autour de la maison individuelle existante et ses annexes. Depuis ce changement de propriété, l’activité agricole qui était menée sur ces 
parcelles a été stoppée. 
 
Afin d’adapter le règlement graphique du PLUi au nouvel usage de ces parcelles et de l’ensemble de l’unité foncière, il est proposé d’étendre la superficie du 
STECAL existant sur une partie des parcelles précitées et ainsi faciliter les aménagements liés aux constructions en projet. 
 
L’annexe règlementaire relative aux STECAL sera également modifiée en conséquence (cf. 2.4.2. du présent document). Il y sera précisé que toutes 
constructions et aménagements devront être mis en œuvre au sein du périmètre du STECAL. 
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PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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2.1.12. Commune de Saliès 
 
 Secteur Route de la Saliésie/Laubarel – Modification de zonage et création d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation 

 
L’unité foncière composée des parcelles A308, A307 et A63 (propriété privée) et la parcelle A550 (propriété de la commune de Saliès) constituent un espace 
interstitiel en zone UM6 de près de 4500 m² à proximité des équipements publics et serviciels de la commune de Saliès. Le règlement en vigueur du PLUi ne 
permet pas de contraindre les éventuels projets qui pourraient naître sur ce gisement foncier stratégique de la commune. Afin de répondre aux objectifs de 
densification et de production de logements au sein de l’enveloppe urbaine existante, et de mise en valeur de l’environnement et des paysages, il est proposé 
de créer une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) afin d’encadrer les aménagements et constructions qui pourraient être mis en œuvre 
sur ce secteur (cf. 2.3.8. du présent document). 
 
Néanmoins, l’aménagement de ce foncier stratégique est fortement contraint : étroitesse du terrain d’assiette, topographie du site présentant une légère 
pente, obligation de créer une nouvelle voie de desserte en impasse avec un seul accès depuis la Route de la Saliésie. De ce fait, l’OAP créée présentera des 
orientations d’aménagement permettant une intensification urbaine qualitative, en proposant de nouvelles formes urbaines (habitat individuel groupé, 
habitat intermédiaire), tout en prenant en considération ces différentes contraintes. L’objectif est alors d’orienter les futures constructions vers une 
implantation à l’alignement de la future voie à aménager, répondant ainsi aux objectifs de sobriété foncière et favorisant l’aménagement d’espaces libres et 
végétalisés à l’arrière des constructions et orientés sud/sud-ouest. 
 
Ainsi, il est proposé, en complément de la création de l’OAP, une modification de zonage pour permettre l’implantation des constructions à l’alignement de 
la voie à aménager. La zone UM6 en vigueur sera transformée en zone UM5, celle-ci autorisant les constructions à l’alignement, contrairement à la zone UM6 
qui impose un recul de 3 mètres minimum vis-à-vis des voies. Cependant, afin d’éviter toute implantation à l’alignement de la Route de la Saliésie (RD118A), 
il est proposé de créer un linéaire d’implantation particulier repéré au règlement graphique afin d’imposer un recul obligatoire de 5 mètres minimum par 
rapport à cette voie (Linéaire de Type 4 défini au règlement écrit du PLUi). 
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2.1.13. Commune de Terssac 
 
 Route de Florentin - Création d’un STECAL 

 
En cohérence avec l'objectif 2 de l'Axe 1 du PADD du PLUi, à savoir renforcer l'attractivité économique et affirmer l'identité économique du territoire, et 
notamment accompagner le développement des activités génératrices d'emplois en créant les conditions favorables au maintien, au développement et à 
l'accueil des entreprises, il est proposé de créer un STECAL sur la route de Florentin (parcelles AN25 et AN26), en bordure de la RN88. 
L’objectif de ce STECAL est de reconnaître des activités économiques existantes et permettre à celles-ci des possibilités d’évolutions. 
 
En effet, un entrepreneur privé implanté sur la parcelle AN26 a pour projet l’extension de son local d’activité afin de développer son entreprise et répondre 
à un accroissement d’activité. Aussi, une association d’éducation canine reconnue d’intérêt général est implantée sur la parcelle AN25. Celle-ci a pour projet 
l’installation d’un local d’accueil et d’un local de stockage de matériels nécessaires aux activités. 
 
Or, ces projets ne peuvent être mis en œuvre selon le règlement du PLUi en vigueur, les parcelles étant classées en zone Ag (zone agricole). 
Il est alors proposé de créer un STECAL pour répondre à ces besoins d’évolutions. Les possibilités de constructions nouvelles ou d’extensions seront limitées 
en surface et en hauteur. Celles-ci seront précisées à l’annexe règlementaire relative aux STECAL (cf. 2.4.2. du présent document). 
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2.1.14. Communes d’Albi, Cambon-d’Albi, Cunac, Lescure-d’Albigeois, Le Séquestre, Marssac-sur-Tarn, Puygouzon, Saint-Juéry et Terssac 
 
La présente section du rapport de présentation de la modification n°5 du PLUi a pour objet d’exposer les évolutions du règlement graphique relatives aux 
hauteurs des constructions autorisées en zone UA2 (zones urbaines à vocation d’activité) et définies aux étiquettes de zones. Selon la localisation des zones 
UA2, ces évolutions concernent plus particulièrement les communes d’Albi, Cunac, Lescure-d’Albigeois, Le Séquestre, Marssac-sur-Tarn, Puygouzon, Saint-
Juéry et Terssac. 
 
Contrairement aux zones UA1 et UA3, où les hauteurs des constructions sont règlementées pour une grande majorité de celles-ci, la hauteur des constructions 
au sein des zones UA2 n’est pas règlementée. Il est alors proposé de règlementer ces hauteurs en zone UA2 en prenant en considération la hauteur du bâti 
existant au sein de ces différentes zones. L’objectif de cette évolution est d’assurer une insertion qualitative, autant en matière architecturale que paysagère, 
des constructions dans leur environnement, et ainsi limiter l’impact visuel des constructions en zones d’activités. En effet, la communauté d’agglomération 
fait face à des projets qui abordent ces insertions architecturales et paysagères des constructions de manière non satisfaisantes et qui pourraient générer 
des formes urbaines non appropriées avec des hauteurs conséquentes au regard de l’environnement immédiat des constructions projetées. Il convient alors 
de les règlementer. 
 
Les évolutions du règlement du PLUi consistent à fixer une hauteur maximale des constructions définie aux étiquettes de zone pour les zones UA2 suivantes : 

- Commune d’Albi : 
⋅ Secteur UA2b de la zone de Fonlabour ; 
⋅ Secteur UA2 et UA2b de la zone de Ranteil ; 
⋅ Secteur UA2 de la zone du Val de Caussels ; 
⋅ Secteur UA2 de la zone de Jarlard ; 
⋅ Secteur UA2c et AUA2c du parc technopolitain Albi-Innoprod ; 
⋅ Secteur UA2d de la zone de Montplaisir. 

- Commune de Cambon-d’Albi : secteur UA2d de la zone de la Mouline et secteur UA2d de la zone des Combettes. 
- Commune de Cunac : secteur UA2d de la zone de Lavergne et secteur UA2d de la zone des Combettes. 
- Commune de Lescure d’Albigeois : secteur UA2 de la zone du Solviel et ensemble des secteurs UA2d de la zone de l’Hermet. 
- Commune du Séquestre : Secteur UA2b de la zone de Fonlabour. 
- Commune de Marssac-sur-Tarn : Secteur UA2b de la zone de la Vialette, Secteur UA2b de la zone du Pelbousquié et Secteur UA2a de la zone de 

Rieumas. 
- Commune de Puygouzon : secteur UA2 de la zone de Ranteil (Route de Castres). 
- Commune de Saint-Juéry : secteur UA2d de la zone de Montplaisir et secteur UA2 de la zone du Saut du Tarn. 
- Commune de Terssac : secteur UA2b de la zone Albipôle et secteur UA2b de la zone de la Borie Blanche (Albipôle sud). 

  



PLUi du Grand Albigeois – Modification de droit commun n°5                  91 

 Commune d’Albi – secteur UA2b de la zone de Fonlabour 
 
Il est proposé de fixer une hauteur maximale des constructions à 15 mètres au sein du secteur UA2b de la zone de Fonlabour. Cette hauteur est définie au 
sein de l’étiquette de zone représentée au règlement graphique. 
La zone de Fonlabour et la zone Albipôle (cf. ci-après) disposeront de 2 hauteurs différentes. Les fonciers en retrait vis-à-vis de la RN88 seront limités à 15 
mètres tandis que ceux limitrophes et en covisibilité directe avec la RN88 seront limités à 10 mètres dans un objectif de limiter l’impact visuel des 
constructions en entrée d’agglomération. 
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 Commune du Séquestre – secteur UA2b de la zone de Fonlabour 
 
Il est proposé de fixer une hauteur maximale des constructions à 10 mètres au sein du secteur UA2b de la zone de Fonlabour. Cette hauteur est définie au 
sein de l’étiquette de zone représentée au règlement graphique. 
Conformément aux justifications précédentes, la zone de Fonlabour et la zone Albipôle (cf. ci-après) disposeront de 2 hauteurs différentes. Les fonciers en 
retrait vis-à-vis de la RN88 seront limités à 15 mètres tandis que ceux limitrophes et en covisibilité directe avec la RN88 seront limités à 10 mètres. 
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 Commune de Terssac – secteur UA2b de la zone Albipôle et secteur UA2b de la zone de la Borie Blanche (Albipôle sud) 
 
Il est proposé de fixer une hauteur maximale des constructions à 10 mètres au sein du secteur UA2b de la zone d’Albipôle pour les fonciers limitrophes et en 
covisibilité directe avec la RN88. Pour les fonciers en retrait de celle-ci, la hauteur maximale sera fixée à 15 mètres.  
Il est aussi proposé de fixer une hauteur maximale des constructions à 10 mètres au sein du secteur UA2b de la zone de la Borie Blanche. 
Ces différentes hauteurs sont définies au sein de l’étiquette de zone représentée au règlement graphique. 
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 Commune de Marssac-sur-Tarn – secteur UA2a de la zone de Rieumas et UA2b de la zone de Pelbousquié 
 
Il est proposé de fixer une hauteur maximale des constructions à 10 mètres au sein du secteur UA2a de la zone de Rieumas pour les fonciers limitrophes et 
en covisibilité directe avec l’A68 afin de limiter l’impact visuel des constructions en entrée d’agglomération. Pour les fonciers en retrait de celle-ci, la hauteur 
maximale sera fixée à 15 mètres. 
Il est aussi proposé de fixer une hauteur maximale des constructions à 10 mètres au sein du secteur UA2b de la zone de Pelbousquié. 
Ces différentes hauteurs sont définies au sein de l’étiquette de zone représentée au règlement graphique. 
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 Commune de Marssac-sur-Tarn – secteur UA2b de la zone de la Vialette 
 
Il est proposé de fixer une hauteur maximale des constructions à 12 mètres au sein du secteur UA2b de la zone de la Vialette. Cette hauteur est identique à 
celle fixée et en vigueur au sein du secteur UA1c de la même zone d’activités. 
Ces hauteurs sont définies au sein de l’étiquette de zone représentée au règlement graphique. 
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 Commune d’Albi et de Puygouzon – secteur UA2b et UA2 de la zone de Ranteil (Rte de Castres) 
 
Il est proposé de fixer une hauteur maximale des constructions à 12 mètres au sein des secteurs UA2b et UA2 de la zone de Ranteil. 
Ces hauteurs sont définies au sein de l’étiquette de zone représentée au règlement graphique. 
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 Commune d’Albi – secteur UA2c et AUA2c_B du parc technopolitain Innoprod 
 
Il est proposé de fixer une hauteur maximale des constructions à 15 mètres au sein des secteurs UA2c et AUA2c_B du Parc technopolitain Albi-Innoprod. 
Ces hauteurs sont définies au sein de l’étiquette de zone représentée au règlement graphique. 
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 Commune d’Albi – secteur UA2 de la zone du Val de Caussels et UA2 de la zone de Jarlard 
 
Il est proposé de fixer une hauteur maximale des constructions à 12 mètres au sein des secteurs UA2 des zones du Val de Caussels et de Jarlard. 
Ces hauteurs sont définies au sein de l’étiquette de zone représentée au règlement graphique. 
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 Commune d’Albi et de Saint-Juéry – secteur UA2d de la zone de Montplaisir 
 
Il est proposé de fixer une hauteur maximale des constructions à 10 mètres au sein du secteur UA2d de la zone de Montplaisir pour les fonciers limitrophes 
et en covisibilité directe avec la RD999 (Rte de Millau) afin de limiter l’impact visuel des constructions en entrée d’agglomération. Pour les fonciers en retrait 
de celle-ci, la hauteur maximale sera fixée à 15 mètres. 
Ces différentes hauteurs sont définies au sein de l’étiquette de zone représentée au règlement graphique. 
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 Commune de Cambon-d’Albi et Cunac – secteur UA2d de la zone de la Mouline et secteur UA2d de la zone de Lavergne  
 
Il est proposé de fixer une hauteur maximale des constructions à 12 mètres au sein des secteurs UA2d des zones de la Mouline (Cambon-d’Albi) et de Lavergne 
(Cunac). Ces hauteurs sont définies au sein de l’étiquette de zone représentée au règlement graphique. 
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 Commune de Cambon-d’Albi et Cunac – secteur UA2d de la zone des Combettes 
 
Il est proposé de fixer une hauteur maximale des constructions à 12 mètres au sein du secteur UA2d de la zone des Combettes. Cette hauteur est définie au 
sein de l’étiquette de zone représentée au règlement graphique. 
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 Commune de Saint-Juéry – secteur UA2 de la zone du Saut du Tarn 
 
Il est proposé de fixer une hauteur maximale des constructions à 15 mètres au sein du secteur UA2 de la zone du Saut du Tarn. Cette hauteur est définie au 
sein de l’étiquette de zone représentée au règlement graphique. 
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 Commune de Lescure-d’Albigeois – secteur UA2 de la zone du Solviel et secteurs UA2d de la zone de l’Hermet 
 
Il est proposé de fixer une hauteur maximale des constructions à 10 mètres au sein du secteur UA2 de la zone du Solviel et au sein des secteurs UA2d de la 
zone de l’Hermet. Seul le secteur occupé par l’entreprise « Salaisons Moroni » disposera d’une hauteur maximale des constructions fixée à 15 mètres au 
regard de la hauteur des bâtiments existants. 
Ces différentes hauteurs sont définies au sein de l’étiquette de zone représentée au règlement graphique. 
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2.2. Règlement écrit 
 
 
2.2.1. Modification des dispositions communes relatives aux linéaires d’implantation repérés au 
règlement graphique 
 
Le règlement en vigueur du PLUi proposent 6 types de linéaires d’implantation particuliers qui se 
substituent aux dispositions spécifiques de chacune des zones lorsqu’ils sont repérés au règlement 
graphique en matière de recul des constructions vis-à-vis des voies et emprises publiques. 
Le linéaire d’implantation de type 5 a été créé lors d’une précédente procédure d’évolution du PLUi afin 
de préserver les espaces végétalisés en cœur d’îlots et maintenir des îlots de fraîcheur en centre-ville 
d’Albi. Ainsi, toute construction envisagée au-delà de ce linéaire vis-à-vis du domaine public est interdite 
selon le règlement. 
Dans le cadre de la présente procédure de modification n°5 du PLUi, il est proposé de créer 4 nouveaux 
linéaires d’implantation de type 5 en centre-ville d’Albi selon les justifications exposées au 2.1.1. du 
présent document. Aussi, il est proposé d’assouplir la règle interdisant toute construction au-delà du 
linéaire afin de permettre l’implantation d’annexes et de piscines de faibles surfaces. L’objectif de ce 
linéaire étant de préserver les cœur d’îlots en maintenant les espaces végétalisés existants, la règle 
applicable en matière de construction d’annexes et de piscines sera identique à celle en vigueur au sein 
des Espaces Verts Protégés (EVP). Ainsi, au-delà du linéaire d’implantation de type 5 repéré au règlement 
graphique, il ne pourra être autorisé que des annexes dont la surface d’emprise au sol est inférieure ou 
égale à 10 m², et des piscines dont la surface du bassin est inférieure ou égale à 10 m². 
 

Section du règlement écrit faisant l’objet de l’évolution proposée à la modification 
Partie 2 : Dispositions communes à l’ensemble des zones du PLUi / Titre 2 : Les règles écrites et 
graphiques communes à l’ensemble des zones / Chapitre 2 :  Caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère / Section 1 : Volumétrie et implantation des constructions / 
Paragraphe1 : Implantation des constructions / A- Recul des constructions vis-à-vis des voies (publiques 
ou privées) et emprises publiques 
 

Projet de règlement écrit proposé à la modification 
Évolution du règlement relatif aux linéaires d’implantation repérés au règlement graphique (Type 5) 
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2.2.2. Modification des dispositions communes relatives à la mixité sociale et aux Secteurs de 
Pourcentage de Logements Sociaux 
 
Il est proposé dans le cadre de la procédure de modification n°5 du PLUi de créer des secteurs de mixité 
sociale inversée sur l’ensemble des zones UM en vigueur sur la commune d’Albi et ainsi prescrire une part 
maximale de production de logements locatifs sociaux dans les programmes de 60 logements ou plus (cf. 
2.4.5. du présent document). Ces secteurs de mixité sociale inversée seront identifiés à l’annexe 
règlementaire « 3.3.7. Atlas de la mixité sociale » (cf. 2.4.5. du présent document). 
Ainsi, il est proposé de modifier le règlement écrit afin d’ajouter une nouvel alinéa à la section traitant la 
mixité fonctionnelle et sociale et ainsi préciser la règle en vigueur au sein de ces nouveaux secteurs de 
mixité sociale inversée. 
 

Section du règlement écrit faisant l’objet de l’évolution proposée à la modification 
Partie 2 : Dispositions communes à l’ensemble des zones du PLUi / Titre 2 : Les règles écrites et 
graphiques communes à l’ensemble des zones / Chapitre 1 : Affectation des sols et destinations des 
constructions / Section 2 : Mixité fonctionnelle et sociale / A- Les Secteurs à Pourcentage de Logements 
Sociaux 
 

Projet de règlement écrit proposé à la modification 
Évolution du règlement relatif aux secteurs à Pourcentage de Logements Sociaux 
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2.2.3. Modification des dispositions spécifiques des zones agricoles (A) et naturelles (N), y compris Aal 
et Nal (STECAL) 
 
Lors de l’approbation du PLUi, toutes constructions, y compris les annexes, étaient autorisées dans 
l’ensemble des zones A et N, y compris au sein des STECAL (Aal ou Nal), sous réserve d’être implantées à 
une distance des limites séparatives au moins égale à la moitié de la hauteur de la construction sans être 
inférieur à 5 mètres. 
 
Lors de la modification simplifiée n°1 du PLUi, approuvée par délibération communautaire du 29 juin 2021, 
cette règle d’implantation vis-à-vis des limites séparatives a été modifiée uniquement pour les 
constructions d’annexes des constructions existantes à destination « Habitation », sous-destination 
« Logement », et ceci afin de disposer d’une règle plus adaptée à la configuration des parcelles et à ce 
type d’installation. Ainsi, la règle a évolué pour l’ensemble des zones A ou N, y compris pour les STECAL, 
afin d’y autoriser l’implantation des annexes des constructions existantes de moins de 20 m² d’emprise au 
sol en limite séparative ou à une distance minimale de 3 mètres de celle-ci. 
Néanmoins, si cette règle d’implantation des annexes a évolué, il n’avait pas été précisé la hauteur 
maximale des constructions lorsque celles-ci sont projetées sur la limite séparative. La question des 
extensions des constructions existantes n’avait pas non plus été traitée lors de cette procédure d’évolution 
du PLUi. 
 
Aussi, la zone agricole, et notamment la zone Ag, vient englober un certain nombre non-négligeable 
d’espaces bâtis, constitués de lotissements ou d’anciens STECAL hérités des anciens documents 
d’urbanisme communaux. Ces zones habitées en zone agricole sont fortement contraintes dans leur 
développement eu égard à leur situation géographique particulière et leur classement, par conséquent, 
en zone agricole. 
Ainsi, lors de la modification de droit commun n°3 du PLUi, approuvée par délibération communautaire 
du 14 décembre 2022, la règle d’implantation des constructions des annexes a une nouvelle fois évolué 
afin de considérer ces spécificités et permettre de faciliter l’évolution des constructions existantes à 
vocation résidentielle. De fait, la limite maximale de 20 m² d’emprise au sol précédemment instaurée a 
été supprimée, la hauteur maximale des constructions lorsque celles-ci sont projetées sur la limite 
séparative a été précisée, et l’ensemble de ces règles a été étendue aux extensions des constructions 
existantes. 
Néanmoins, ces dernières évolutions du règlement écrit ont été mises en œuvre uniquement pour la zone 
Ag. 
 
Ainsi, le règlement en vigueur du PLUi autorise, en zone Ag, la construction d’annexes et des extensions 
des constructions existantes sous réserve d’une implantation avec un retrait minimal de 3 mètres vis-à-vis 
des limites séparatives. Les constructions en limite séparative sont autorisées sous réserve que la hauteur 
des constructions n’excède pas 3,50 mètres en tout point sur la limite séparative. 
Au sein des autres zones agricoles (As et Aal) et naturelles (Ng, Ns, Nc, Ne, NL et Nal), le règlement en 
vigueur reste celui approuvé lors de la modification simplifiée n°1, à savoir autoriser uniquement la 
construction d’annexes des constructions existantes de moins de 20 m² en limite séparative ou avec un 
retrait minimal de 3 mètres, sans limite de hauteur lorsque la construction est projetée sur la limite 
séparative. 
 
Il est alors proposé d’homogénéiser le règlement de l’ensemble des zones A et N afin de permettre sur 
l’ensemble du territoire, l’évolution des constructions existantes à destination « Habitation », sous-
destination « Logement », et préciser également la hauteur maximale des constructions lorsque celles-ci 
sont projetées sur la limite séparative. 
Ainsi, il est proposé de modifier le règlement des zones As, Aal, Ng, Ns, Nc, Ne, NL et Nal en matière 
d’implantation des annexes et des extensions des constructions existantes vis-vis des limites séparatives. 
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Le règlement en vigueur en la matière au sein des Ag, sera alors applicable à l’ensemble des zones 
précitées. 
 

Section du règlement écrit faisant l’objet de l’évolution proposée à la modification 
Partie 3 : Dispositions spécifiques à chacune des zones du PLUi / Sous-partie 8 : Les zones Naturelles (N) 
et sous-partie 9 : Les zones Agricoles (A) / Titre 1 à 6 des zones naturelles (zone Ng, zone Ns, zone Nc, 
zone Ne, zone NL et zones Nal) et Titre 2 et 3 des zones agricoles (zone As et zones Aal) / Chapitre 2 :  
Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère / Section 1 : Volumétrie et 
implantation des constructions / Paragraphe1 : Implantation des constructions / B- Retrait des 
constructions vis-à-vis des limites séparatives 
 

Projet de règlement écrit proposé à la modification 
Évolution du règlement des zones As, Aal, Ng, Ns, Nc, Ne, NL et Nal 
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2.2.4. Modification des dispositions spécifiques de la zone urbaine mixte UM6 relatives aux usages et 
affectation des sols, constructions et activités interdits 
 
Selon les justifications exposées au 2.1.7. du présent document, il est nécessaire de procéder à une 
modification du règlement de la zone UM6 afin de créer un secteur UM6e. 
En effet, dans l’attente de la définition d’une stratégie globale de développement économique et 
commercial et de sa traduction au PLUi, et compte tenu de la caducité prochaine du PAPAG (Périmètre 
d’Attente d’un Projet d’Aménagement Global) en vigueur sur la commune de Lescure-d’Albigeois, il est 
nécessaire de créer les dispositions règlementaires pour contenir le développement commercial dans le 
secteur de la RN88 et des secteurs pavillonnaires mitoyens de celle-ci sur la commune de Lescure-
d’Albigeois. Ainsi, en complément des évolutions du règlement graphique sur la commune de Lescure-
d’Albigeois exposées au 2.1.7. du présent document, il est proposé de modifier le règlement de la zone 
UM6 pour créer un secteur UM6e. 
Les évolutions du règlement écrit consistent à préciser les usages et affectations des sols, constructions et 
activités interdits au sein de ce nouveau secteur UM6e. 

- Interdiction au sein du secteur UM6e : constructions, ou changements de destination, à 
destination « commerce et activité de service » 

Il est à noter que l’ensemble des autres dispositions spécifiques à la zone UM6 seront applicables au 
secteur UM6e (volumétrie et implantations des constructions). 
 

Section du règlement écrit faisant l’objet de l’évolution proposée à la modification 
Partie 3 : Dispositions spécifiques à chacune des zones / Sous-partie 1 : Les zones urbaines à vocation 
mixte (UM) / Titre 6 : La zone urbaine à vocation mixte UM6 / Chapitre 1 : Affectation des sols et 
destinations des constructions / Section 1 : Interdiction et limitation de certains usages et affectations 
des sols, constructions et activités / Paragraphe 1 : Usages et affectations des sols, constructions et 
activités interdits 
 

Projet de règlement écrit proposé à la modification - Évolution du règlement de la zone UM6 
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2.2.5. Modification des dispositions spécifiques de la zone urbaine mixte UM6 relatives au recul des 
constructions vis-à-vis des voies et emprises publiques 
 
Afin de tenir compte des retours d’expérience du service d’instruction des autorisations d’urbanisme, il 
apparait nécessaire de faire évoluer le règlement de la zone urbaine mixte UM6 en matière de recul des 
constructions vis-à-vis des voies (publiques ou privées) et emprises publiques. En effet, afin de faciliter 
l’évolution des constructions existantes au sein de ces zones pavillonnaires, il est proposé d’autoriser les 
constructions d’annexes de petite surface à l’alignement du domaine public. 
Le règlement en vigueur au sein des zones UM6, UM6a et UM6d impose à toutes les constructions un 
recul obligatoire de 3 mètres minimum vis-à-vis des voies publiques ou privées et des emprises publiques. 
Les petites constructions, type abri de jardin ou abri-voiture comme les carports, sont alors strictement 
interdites dans cette bande de 3 mètres à compter de l’alignement. Il est alors proposé de permettre, 
uniquement en zone UM6, UM6a, UM6d et UM6e (cf. 2.2.4. du présent document), la construction 
d’annexes à l’alignement afin de permettre des possibilités mineures d’évolution des constructions 
existantes. Il sera ainsi précisé au règlement que seules les annexes non closes et de moins de 20 m² 
d’emprise au sol seront autorisées dans cette bande comprise entre 0 et 3 mètres à compter de 
l’alignement. En outre, il sera précisé que les piscines seront exclues de ce dispositif dérogatoire. 
 

Section du règlement écrit faisant l’objet de l’évolution proposée à la modification 
Partie 3 : Dispositions spécifiques à chacune des zones du PLUi / Sous-partie 1 : Les zones Urbaines à 
vocation Mixte (UM) / Titre 6 : La zone Urbaine à vocation Mixte UM6 / Chapitre 2 :  Caractéristiques 
urbaine, architecturale, environnementale et paysagère / Section 1 : Volumétrie et implantation des 
constructions / Paragraphe1 : Implantation des constructions / A- Recul des constructions vis-à-vis des 
voies (publiques ou privées) et emprises publiques 

 
Projet de règlement écrit proposé à la modification - Évolution du règlement de la zone UM6 
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2.2.6. Modification des dispositions spécifiques de la zone urbaine à vocation d’activité UA1 relatives 
aux interdictions et limitations de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 
 
Selon les justifications exposées au 2.1.7. du présent document, il est nécessaire de procéder à une 
modification du règlement de la zone UA1 afin de créer un secteur UA1e. 
En effet, dans l’attente de la définition d’une stratégie globale de développement économique et 
commercial et de sa traduction au PLUi, et compte tenu de la caducité prochaine du PAPAG (Périmètre 
d’Attente d’un Projet d’Aménagement Global) en vigueur sur la commune de Lescure-d’Albigeois, il est 
nécessaire de créer les dispositions règlementaires pour contenir le développement commercial dans le 
secteur de la RN88 sur la commune de Lescure-d’Albigeois. 
Ainsi, en complément des évolutions du règlement graphique sur la commune de Lescure-d’Albigeois 
exposées au 2.1.7. du présent document, il est proposé de modifier le règlement de la zone UA1 pour 
créer un secteur UA1e. 
Les évolutions du règlement écrit consisteront à préciser les usages et affectations des sols, constructions 
et activités interdits au sein de ce nouveau secteur UA1e, et ceux autorisés sous conditions. 

- Interdiction au sein du secteur UA1e : constructions, ou changements de destination, à destination 
« commerce et activité de service », sous destination « restauration », « commerce de gros », 
« activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle », « cinéma » 

- Autorisation soumise à condition : constructions, ou changements de destination, à destination 
« commerce et activité de service », sous-destination « artisanat et commerce de détail » de moins 
de 200 m² de surface de vente. 

 
Section du règlement écrit faisant l’objet de l’évolution proposée à la modification 

Partie 3 : Dispositions spécifiques à chacune des zones / Sous-partie 2 : Les zones urbaines à vocation 
d’activité (UA) / Titre 1 : La zone urbaine à vocation d’activité UA1 / Chapitre 1 : Affectation des sols et 
destinations des constructions / Section 1 : Interdiction et limitation de certains usages et affectations 
des sols, constructions et activités / Paragraphe 1 : Usages et affectations des sols, constructions et 
activités interdits & Paragraphe 2 : Usages et affectations des sols, constructions et activités soumis à 
conditions 
 

Projet de règlement écrit proposé à la modification - Évolution du règlement de la zone UA1 
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2.2.7. Modification des dispositions spécifiques de la zone à vocation d’activité UA2 relatives aux usages 
et affectation des sols, constructions et activités soumis à conditions 
 
La zone urbaine UA2 est définie au rapport de présentation du PLUi comme une zone à vocation principale 
d’accueil d’entreprises industrielles, artisanales et de bureaux, à l’exception des activités commerciales. 
Selon les secteurs qui la composent, les sous-destinations de la destination « Commerce et activité de 
service » sont interdites au sein de cette zone UA2. 
Les entreprises professionnelles aménagent ou construisent régulièrement des espaces dédiés à la 
présentation et à la mise en valeur de biens matériels ou d’une gamme de produits qu’elles désirent 
vendre. Ces espaces, dénommés « showrooms », sont, selon l’arrêté du 10 novembre 2016 qui définit 
l’ensemble des destinations et sous-destinations régies par le code de l’urbanisme, des « activités de 
service avec accueil d’une clientèle ».  
Ainsi, les entreprises situées en zone UA2 du PLUi qui souhaitent aménager ou construire ce type d’espace 
ne peuvent mettre en œuvre leur projet selon le règlement en vigueur, exception faîte de celles situées 
en secteur UA2c qui autorise les constructions nouvelles, ou le changement de destination, à destination 
« commerce et activité de service », sous-destination « activité de service où s’effectue l’accueil d’une 
clientèle ». 
Il est alors proposé de modifier le règlement de la zone UA2 pour permettre la mise en œuvre de ce type 
de projet et ainsi valoriser les activités artisanales et/ou industrielles de l’albigeois. L’évolution du 
règlement de la zone UA2 consistera à autoriser, dans la limite de 10 % de surface de plancher 
supplémentaire à compter de la date d’approbation du PLUi, les constructions nouvelles, les changements 
de destinations ou sous-destinations, les extensions et les réhabilitations des constructions existantes,  
pour l’aménagement de showroom dédié à la présentation et à la mise en valeur de biens ou produits 
d’une activité autorisée dans la zone. Cette évolution sera mise en œuvre sur l’ensemble des secteurs qui 
composent la zone UA2, à l’exception du secteur UA2c où les showrooms sont autorisés selon le règlement 
en vigueur. 
Enfin, il est proposé d’inclure une définition de « showroom » au sein du lexique annexé au règlement 
écrit du PLUi. 
 

Section du règlement écrit faisant l’objet de l’évolution proposée à la modification 
Partie 3 : Dispositions spécifiques à chacune des zones / Sous-partie 2 : Les zones urbaines à vocation 
d’activité (UA) / Titre 2 : La zone urbaine à vocation d’activité UA2 / Chapitre 1 : Affectation des sols et 
destinations des constructions / Section 1 : Interdiction et limitation de certains usages et affectations 
des sols, constructions et activités / Paragraphe 2 : Usages et affectations des sols, constructions et 
activités soumis à conditions 
 

Projet de règlement écrit proposé à la modification - Évolution du règlement de la zone UA2 
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Projet de règlement écrit proposé à la modification 
Évolution du lexique annexé au règlement écrit du PLUi 
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2.2.8. Modification des dispositions spécifiques des zones à vocation d’activité UA1 et UA2 relatives aux 
usages et affectations des sols, constructions et activités interdits 
 
La sous-destination « cuisine dédiée à la vente en ligne », appartenant à la destination « autres activités 
des secteurs primaire, secondaire ou tertiaire », a été créée par l’arrêté du 22 mars 2023 définissant les 
destinations et sous-destinations des constructions pouvant être règlementées par les règlements des 
plans locaux d’urbanisme ou les documents en tenant lieu. 
Il apparait aujourd’hui nécessaire de règlementer cette sous-destination sur le territoire de l’albigeois afin 
de conserver la vocation productive des zones d’activités classées en UA1 ou UA2, et d’y interdire 
l’implantation de « dark store ». Il est alors proposé de modifier le règlement des zones UA1 et UA2 pour 
interdire la sous-destination « cuisine dédiée à la vente en ligne » dans l’ensemble de ces zones et des 
secteurs qui les composent. 
 

Section du règlement écrit faisant l’objet de l’évolution proposée à la modification 
Partie 3 : Dispositions spécifiques à chacune des zones / Sous-partie 2 : Les zones urbaines à vocation 
d’activité (UA) / Titre 1 : La zone urbaine à vocation d’activité UA1 & Titre 2 : La zone urbaine à vocation 
d’activité UA2 / Chapitre 1 : Affectation des sols et destinations des constructions / Section 1 : 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités / 
Paragraphe 1 : Usages et affectations des sols, constructions et activités interdits 
 

Projet de règlement écrit proposé à la modification - Évolution du règlement de la zone UA1 
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Projet de règlement écrit proposé à la modification - Évolution du règlement de la zone UA2 
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2.2.9. Modification des dispositions communes relatives au stationnement des véhicules motorisés 
 
Lors de la modification simplifiée n°3 du PLUi, il a été précisé aux dispositions communes relatives au 
stationnement des véhicules motorisés, les obligations en matière de pré-équipement ou d’installation de 
bornes de recharge électriques issues du code de la construction et de l’habitation. Les dispositions 
prescrites en la matière lors de travaux sur des constructions existantes s’avèrent non adaptées eu égard 
aux dispositions du code de la construction et de l’habitation. 
Il est alors proposé de réparer cet erreur et de modifier les dispositions en matière d’obligations de pré-
équipement ou d’installation de bornes de recharge lors de travaux sur des constructions existantes. 
L’alinéa en vigueur sera supprimé et il sera précisé que lors de travaux sur des constructions existantes, 
les obligations en la matière devront respecter les dispositions de l’article L.113-12 du code de la 
construction et de l’habitation. 
 

Section du règlement écrit faisant l’objet de l’évolution proposée à la modification 
Partie 2 : Dispositions communes à l’ensemble des zones du PLUi / Titre 2 : Les règles écrites et 
graphiques communes à l’ensemble des zones / Chapitre 1 : Affectation des sols et destinations des 
constructions / Section 3 : Conditions de réalisation des aires de stationnement / Paragraphe 2 : 
Stationnement des véhicules motorisés / C- Dispositions complémentaires 
 

Projet de règlement écrit proposé à la modification 
Évolution du règlement en matière d’obligations de pré-équipement ou d’installation de bornes de 

recharge pour véhicules électriques ou hybrides rechargeables 
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2.3. Orientations d’Aménagement et de Programmation 
 
 
La procédure de modification de droit commun n°5 du PLUi du Grand Albigeois permettra d’adapter les 
orientations de certaines Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) à l’évolution des 
projets. Aussi, elle aura pour objectif de créer des OAP pour encadrer les aménagements et constructions 
qui pourraient être mis en œuvre sur certains secteurs. Enfin, elle aura pour objectif de supprimer des 
OAP en vigueur. 
 
Ces évolutions, telles qu’exposées ci-après, entraînent une modification de la pièce « 4. Les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation » et concerneront plus particulièrement les communes de : 

• Albi ; 
• Cambon-d’Albi ; 
• Castelnau-de-Lévis ; 
• Cunac ; 
• Fréjairolles ; 
• Le Séquestre ; 
• Puygouzon ; 
• Saliès. 
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2.3.1. Commune d’Albi 
 
 Secteur Pélissier – Création de l’OAP Pélissier 

 
Conformément aux justifications exposées au 2.1.1. du présent document, il est proposé dans le cadre de 
la procédure de modification de droit commun n°5 de créer une Orientation d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) dans le secteur de Pélissier. En lien avec l’éco-projet Pélissier, cette OAP présentera 
des orientations écrites et graphiques pour encadrer les aménagements et les constructions susceptibles 
d’être mis en œuvre dans le cadre du projet et ainsi permettre le renouvellement urbain, favoriser la mixité 
fonctionnelle et mettre en valeur l’environnement. 
 

Orientations écrites de l’OAP Pélissier proposées à la modification du PLUi 
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Orientations graphiques de l’OAP Pélissier proposées à la modification du PLUi 
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 Modification des orientations de l’OAP Cantepau-Albert Thomas 
 
Conformément aux justifications exposées au 2.1.1. du présent document, il est proposé dans le cadre de 
la procédure de modification de droit commun n°5 de modifier les orientations de l’OAP Cantepau-Albert 
Thomas pour adapter celles-ci aux évolutions du projet de renouvellement urbain du quartier Cantepau : 

- Suppression des orientations d’aménagement pour le secteur Lévizaguet, au nord-ouest de l’OAP. 
En effet, le foncier soumis à l’OAP dans ce secteur est occupé par deux activités économiques 
existantes dont la cessation d’activités ou la relocalisation ne sont pas envisagées à moyen ou long 
terme. Ce secteur ne fera donc pas l’objet d’une programmation de renouvellement urbain et les 
orientations de l’OAP ne se justifient plus. 

- Les orientations d’aménagement sur le secteur Bonaparte et le secteur Albert Thomas ont été 
mises en œuvre dans le cadre du projet de renouvellement urbain. Il est alors proposé de 
supprimer ces orientations. 

- Modification des objectifs de production de logements sur le secteur Augereau et création d’un 
secteur Kellerman au nord-est du quartier pour adapter les orientations de l’OAP aux évolutions 
du projet de renouvellement urbain. 

- Modifications des orientations graphiques de l’OAP en conséquence. 
 

Orientations écrites proposées à la modification 
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Orientations graphiques en vigueur  

 
 

Orientations graphiques proposées à la modification 
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 Secteur Puech Petit – Modification des orientations écrites d’une OAP 
 
Il est proposé dans le cadre de la modification n°5 du PLUi de modifier les orientations écrites de l’OAP 
Puech Petit afin de limiter la part d’hébergements (en résidence ou foyer) au sein des programmes 
d’habitat projetés au sein du périmètre de l’OAP. 
 

Orientations écrites proposées à la modification 
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 Secteur Ranteil/Rue Claude Bourgelat – Suppression d’une OAP 
 
Il est proposé de supprimer l’OAP Ranteil en vigueur au PLUi, conformément aux justifications exposées 
au 2.1.1. du présent document.  
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2.3.2. Commune de Cambon-d’Albi 
 
 Modification des orientations de l’OAP Grèzes 

 
L’OAP des Grèzes précise les orientations d’aménagement à mettre en œuvre dans le secteur des Grèzes 
et notamment sur la parcelle bâtie AD109 accessible via la Côte de Grèzes et le Chemin de Lavaur. Les 
orientations d’aménagement sur cette parcelle AD109 définissent des zones d’implantation privilégiées 
pour l’habitat dans le prolongement de la maison historique à préserver le long du Chemin de Lavaur et le 
long de la côte de Grèzes. Les espaces végétalisés à l’arrière de ces zones d’habitat seraient à préserver 
selon les orientations de l’OAP. 
Il est proposé de modifier ces orientations afin de relocaliser la zone d’implantation privilégiée pour 
l’habitat située le long du Chemin de Lavaur, et de la positionner à l’Est de la parcelle AD109 le long de la 
rue Louisa Paulin. L’objectif de cette évolution est de conserver depuis le chemin de Lavaur et le Chemin 
du Moulin une vue dégagée sur les espaces végétalisés existants et ainsi préserver une transition végétale 
adaptée avec le bâti historique à préserver. 
 

Orientations écrites proposées à la modification 
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Orientations graphiques en vigueur  

 
 

Orientations graphiques proposées à la modification 
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2.3.3. Commune de Castelnau-de-Lévis 
 
 Modification des orientations de l’OAP La Grèze/Papayre 

Il est proposé dans le cadre de la procédure de modification de droit commun n°5 de modifier les 
orientations écrites et graphiques de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) La 
Grèze/Papayre conformément aux justifications exposées au 2.1.4. du présent document.  
Aussi, le nom de cette OAP sera modifié. Le terme « OAP La Grèze/Papayre » sera remplacé par « OAP La 
Grèze » puisque les orientations de cette OAP ne concernent plus que le secteur de La Grèze. 
L’objectif de cette évolution est d’encadrer les aménagements et constructions qui pourraient être mis en 
œuvre dans ce secteur qui constitue un espace interstitiel de 1,4 ha au sein de l’enveloppe urbaine, et ceci 
afin de répondre aux objectifs de densification, de production de logements, de mise en valeur de 
l’environnement et de préservation des espaces végétalisés existants. 
 

OAP en vigueur – Orientations écrites 
Ces orientations écrites seront supprimées dans le cadre de la présente procédure. 

 
OAP en vigueur – Orientations graphiques 

Ces orientations graphiques seront supprimées dans le cadre de la présente procédure. 
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Orientations écrites proposées à la modification 

  



PLUi du Grand Albigeois – Modification de droit commun n°5             133 

 
Orientations graphiques proposées à la modification 
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 Modification des orientations de l’OAP La Mouline 
 
Il est proposé dans le cadre de la procédure de modification de droit commun n°5 de modifier les 
orientations écrites et graphiques de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) La 
Mouline afin d’adapter les orientations de celle-ci aux modifications du règlement graphique proposées 
et explicitées au 2.1.4. du présent document. 
 

OAP en vigueur – Orientations écrites 
Ces orientations écrites seront supprimées dans le cadre de la présente procédure. 

 
OAP en vigueur – Orientations graphiques 

Ces orientations graphiques seront supprimées dans le cadre de la présente procédure. 
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Orientations écrites proposées à la modification 
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Orientations graphiques proposées à la modification 
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2.3.4. Commune de Cunac 
 
 Secteur Puech Mourie - Création de l’OAP Puech Mourie 

 
Il est proposé dans le cadre de la procédure de modification de droit commun n°5 de créer une Orientation 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) dans le secteur de Puech Mourie. Cette OAP a pour objectif 
d’encadrer les aménagements et constructions qui pourraient être réalisés au cœur de la zone UM6, dans 
le prolongement de la rue Puech Mourie, suite à la modification du règlement graphique proposée dans 
le cadre de cette procédure de modification (cf. 2.1.5. du présent document). 
En effet, la modification du règlement graphique permettra d’autoriser des aménagements et des 
constructions nouvelles dans le prolongement de la rue Puech Mourie. D’une superficie conséquente (1,85 
ha), ce secteur doit alors être règlementé. L’OAP Puech Mourie présentera ainsi des orientations écrites 
et graphiques pour encadrer l’aménagement du secteur avec pour objectifs d’assurer le développement 
de la commune, de favoriser la densification et de mettre en valeur l’environnement et les paysages. 
 
 

Orientations écrites proposées à la modification 
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Orientations graphiques proposées à la modification 
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2.3.5. Commune de Fréjairolles 
 
 Modification de l’OAP Le Magé 

 
Il est proposé dans le cadre de la procédure de modification de droit commun n°5 de modifier les 
orientations écrites et graphiques de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) Le Magé 
conformément aux justifications exposées au 2.1.6. du présent document.  
L’objectif de cette évolution est d’adapter ces orientations à la modification du périmètre de l’OAP mais 
aussi aux évolutions des projets de la commune de Fréjairolles. 
Ainsi, il est proposé de modifier les orientations écrites et graphiques de l’OAP Le Magé afin de : 

- Proposer un secteur à vocation mixte « habitat et/ou équipement public » à l’arrière de l’école 
existante ainsi que le long du Chemin de Salvan ; 

- Maintenir une vocation à dominante « habitat » sur une majeure partie de l’OAP Le Magé ; 
- Supprimer les objectifs de production de logements locatifs sociaux en vigueur ; 
- Améliorer la prise en considération des espaces végétalisés existants de sorte à préserver la qualité 

environnementale et paysagère du site en laissant libre de toute construction la partie sud-est de 
l’OAP qui aura alors pour vocation l’aménagement d’un espace public végétalisé ; 

- Prévoir l’aménagement de l’ensemble du site en 2 phases. 
 
 

Orientations écrites proposées à la modification 
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Orientations graphiques en vigueur 

 
Orientations graphiques proposées à la modification 
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2.3.6. Commune de Le Séquestre 
 
 Secteur Av. de Saint-Exupéry/Albility – Création de l’OAP Albility 

 
Conformément aux justifications exposées au 2.1.8. du présent document, il est proposé dans le cadre de 
la procédure de modification de droit commun n°5 de créer une Orientation d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) dans le secteur de l’Avenue Saint-Exupéry. En lien avec le projet Albility et 
l’ouverture à l’urbanisation d’une zone AU fermée pour créer une zone AUA2, cette OAP Albility 
présentera les orientations d’aménagement et de construction souhaitées par la collectivité, en cohérence 
avec son environnement et les objectifs économiques poursuivis dans le cadre du développement du 
projet Albility. Celles-ci auront pour objectifs d’assurer le développement et la diversification des activités 
économiques du territoire, favoriser la mixité fonctionnelle et mettre en valeur l’environnement. 
 
 

Orientations écrites de l’OAP Albility proposées à la modification du PLUi 
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Orientations graphiques de l’OAP Albility proposées à la modification du PLUi 
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2.3.7. Commune de Puygouzon 
 
 Secteur Chemin de Bellevue – Suppression d’une OAP 

 
Il est proposé de supprimer l’OAP Chemin de Bellevue en vigueur au PLUi, conformément aux justifications 
exposées au 2.1.10. du présent document.  
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2.3.8. Commune de Saliès 
 
 Secteur Route de la Saliésie/Laubarel - Création de l’OAP Laubarel 

 
Il est proposé dans le cadre de la procédure de modification de droit commun n°5 de créer une Orientation 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) dans le secteur de Laubarel/Route de la Saliésie. Cette OAP 
a pour objectif d’encadrer les aménagements et constructions qui pourraient être mis en œuvre au sein 
de l’espace interstitiel composé des parcelles A308, A307, A63 et A550 dans le secteur de Laubarel, le long 
de la Route de la Saliésie (cf. 2.1.12. du présent document). 
D’une superficie de près de 4500 m², l’OAP Laubarel présentera ainsi des orientations écrites et graphiques 
pour encadrer l’aménagement du secteur et ainsi favoriser la densification au sein de l’enveloppe urbaine 
et la mise en valeur de l’environnement et des paysages. 
 
 

Orientations écrites de l’OAP Laubarel proposées à la modification du PLUi 
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Orientations graphiques de l’OAP Laubarel proposées à la modification du PLUi 
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2.4. Annexes réglementaires 
 
2.4.1. Liste des emplacements réservés 
 
La procédure de modification de droit commun n°5 du PLUi a pour objet de mettre à jour la liste des 
emplacements réservés. En effet, les évolutions des emplacements réservés, exposées et justifiées au 
« 2.1. Document Graphique du Règlement » du présent document, nécessitent de procéder à une 
modification de l’annexe réglementaire « 3.3.1. Liste des Emplacements Réservés ». 
Aussi, il sera corrigé une erreur matérielle constatée à cette annexe règlementaire.  
 
 
 Commune d’Albi 

 
- Secteur Route de Teillet – Suppression de l’Emplacement réservé (ER) ALB14 
- Secteur Pinérato – Suppression de l’Emplacement réservé (ER) ALB23 et création d’un nouvel 

Emplacement réservé (ER) ALB104 
- Chemin des Fargues – Suppression de l’Emplacement réservé (ER) ALB65 
- Secteur du Roc – Modification de l’objet de l’Emplacement réservé (ER) ALB67 
- Impasse Lieutenant-Colonel Rolland – Suppression de l’Emplacement Réservé (ER) ALB69 
- Secteur Lavazière – Suppression de l’Emplacement Réservé (ER) ALB83 
- Avenue Albert Thomas/Rue Général Desaix – Augmentation de l’emprise de l’Emplacement réservé (ER) 

ALB91 
- Plaine du Gô – Suppression de l’Emplacement Réservé (ER) ALB80 
- Plaine du Gô/Chemin du Gô – Réduction de l’emprise de l’Emplacement réservé (ER) ALB96 
- Plaine du Gô/Chemin du Gô – Création d’un Emplacement réservé (ER) ALB105 
- Plaine du Gô/Chemin de l’Écluse – Création d’un Emplacement Réservé (ER) ALB106 
- Secteur Ranteil – Création d’un Emplacement Réservé (ER) ALB107 
 
Commune Numéro Destination Bénéficiaire Surface(m²) 

Albi ALB14 ER : Liaison route de Teillet / chemin du Séminaire 
du Roc Commune 6270 

Albi ALB23 ER : Création d’un espace public - secteur Pinérato Commune 5931 
Albi ALB65 ER : Élargissement chemin des Fargues Commune 2931 

Albi ALB67 ER : Voie de liaison Secteur du Roc et 
aménagement d'une voie douce Commune 3053 

Albi ALB69 ER : Cheminement doux continuité impasse 
Colonel Rolland Commune 1960 

Albi ALB83 ER : Création réservoir en eau potable - Lavazière Commune 10001 

Albi ALB80 ER : Voie de liaison chemin du Gô et chemin de 
l'Ecluse Commune 2001 

Albi ALB91 ER : Création d'une voie de liaison entre l'Avenue 
Albert Thomas et la Rue Général Desaix Commune 559 828 

Albi ALB96 ER : Chemin du Gô - Création d'un cheminement 
piéton Commune 1121 561 

Albi ALB104 ER : Création d'un espace public et construction 
d'un équipement public - secteur Pinérato Commune 10635 

Albi ALB105 ER : Chemin du Gô - Création d'un cheminement 
piéton Commune 752 

Albi ALB106 ER : Reprise et élargissement du Chemin de l'Écluse 
– Plaine du Gô Commune 1497 
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Albi ALB107 ER : Aménagement d'un espace public - Secteur 
Ranteil Commune 2510 

 
 Commune d’Albi - 

Correction d’une erreur matérielle 
 
Lors de la précédente procédure d’évolution du PLUi, 
la modification simplifiée n°3, il était projeté la 
suppression des Emplacements Réservés (ER) ALB11 
et ALB22 dans le secteur de la Rue des Broucouniès. 
Ainsi, le projet de modification simplifiée n°3 mis à la 
disposition du public présentait la suppression de ces 
deux ER au Document Graphique du Règlement, ainsi 
qu’à l’annexe règlementaire « 3.3.1. Liste des 
Emplacements Réservés ». 
Lors de cette mise à disposition du public, des 
observations sur la suppression de ces deux ER ont 
été formulées. 
 
Avant l’approbation de cette procédure, et afin de 
prendre en considération ces observations, la 
communauté d’agglomération de l’Albigeois a 
décidé de ne pas mettre en œuvre la suppression des 
ER ALB11 et ALB22. 
 
Ainsi, ceux-ci ont été conservés au Document 
Graphique du Règlement mais il a été omis, avant 
approbation de la procédure, de les inclure à 
nouveau à l’annexe règlementaire « 3.3.1. Liste des 
Emplacements Réservés ». 

  

Extrait du Document Graphique du Règlement 
en vigueur présentant les ER ALB11 et ALB22 

Extrait de l’annexe règlementaire « 3.3.1. Liste des Emplacements Réservés » en vigueur sans mention des ER ALB11 et ALB22 
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L’annexe règlementaire « 3.3.1. Liste des Emplacements Réservés » sera alors corrigée afin de rajouter la 
mention des ER ALB11 et ALB22, conformément au Document Graphique du Règlement en vigueur. 
 
Commune Numéro Destination Bénéficiaire Surface(m²) 

Albi ALB11 ER : Voie de liaison nord petit chemin de 
Broucouniès / route de la Drèche Commune 2202 

Albi ALB22 ER : Voie de liaison petit chemin de Broucouniès et 
route de la Drêche Commune 6606 

 
 
 
 Commune d’Arthès 

 
- Avenue Marcel Bonafé/Rue Ernest Vialar – Création d’un Emplacement Réservé (ER) ART22  
 
Commune Numéro Destination Bénéficiaire Surface(m²) 

Arthès ART22 
ER : Aménagement d'un espace public à 
l'intersection de l'Avenue Marcel Bonafé et de la 
rue Ernest Vialar 

Commune 286 

 
 
 
 Commune de Saint-Juéry 

 
- Avenue de Montplaisir – Création d’un Emplacement Réservé (ER) STJ14 
 
Commune Numéro Destination Bénéficiaire Surface(m²) 

Saint-
Juéry STJ14 ER : Aménagement d'un trottoir (Av. de 

Montplaisir) Commune 87 
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2.4.2. Secteurs de Taille et de Capacité Limitées (STECAL) 
 
La procédure de modification de droit commun n°5 a pour objet l’ajustement règlementaire de STECAL existants, ou la création de STECAL comme exposé 
préalablement au « 2.1. Document Graphique du Règlement ». 
Ces évolutions nécessitent une modification de l’annexe règlementaire « 3.3.3. Secteurs de Taille et de Capacité Limitées (STECAL) ». 
 

Projet de PLUi modifié - Extrait de l’annexe réglementaire « 3.3.3. Secteurs de Taille et de Capacité Limitées (STECAL) ». 
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 Commune d’Albi 
- Chemin de la Pâle : création d’un STECAL conformément aux justifications exposées au 2.1.1. du présent document. 

 
 
 Commune de Castelnau-de-Lévis 
- Route d’Albi : modification du périmètre et de la surface du STECAL conformément aux justifications exposées au 2.1.4. du présent document. 
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 Commune de Le Séquestre 
- Av. Saint Exupéry/Lieu-dit Les Terrasses – Modification des dispositions de l’annexe règlementaire relative aux STECAL. 

 
Au 3315 et 3395 de l’Avenue Saint-Exupéry (parcelles AX31, AX32, AX33 et AX34) se situe l’entreprise LVT Barthe. Pour reconnaître l’activité industrielle du 
site en zone agricole, et donner des possibilités d’évolution ou d’adaptation à cette entreprise, un STECAL (Nal3) a été créé lors de l’élaboration du PLUi. 
Celui-ci a fait l’objet d’une première évolution lors de la modification de droit commun n°2 du PLUi approuvée le 14 décembre 2021. Les capacités d’extension 
ou de constructions nouvelles au sein du STECAL ont alors été augmentées afin de permettre jusqu’à 1 000 m² d’emprise au sol ou de surface de plancher. 
Néanmoins, ces dispositions du PLUi en vigueur, fixées de manière transitoire lors de cette procédure de modification du PLUi, ne sont pas suffisantes 
aujourd’hui pour permettre la mise en œuvre d’un projet de développement. 
 
En effet, l’entreprise LVT Barthe connaît un développement certain et souhaite mettre en oeuvre un projet d’extension des bâtiments existants afin de 
répondre à un accroissement et à une diversification de son activité industrielle. Les besoins en extensions ou nouvelles constructions sur site seraient de 
l’ordre de 2000 m². Ainsi, et en cohérence avec l'objectif 2 de l'Axe 1 du PADD du PLUi, à savoir renforcer l'attractivité économique et affirmer l'identité 
économique du territoire, et notamment accompagner le développement des activités génératrices d'emplois en créant les conditions favorables au maintien, 
au développement et à l'accueil des entreprises, il est proposé de modifier le règlement du STECAL Nal3 pour augmenter les possibilités de constructions 
accordées à l’entreprise LVT Barthe. Il n’est en revanche pas nécessaire de faire évoluer le périmètre du STECAL pour la mise en œuvre de ce projet. 
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 Commune de Marssac-sur-Tarn 
- Chemin de Durestat – Modification des dispositions de l’annexe règlementaire relative aux STECAL. 

 
À l’extrême ouest de la commune de Marssac-sur-Tarn, sur le chemin de Durestat se terminant en impasse au lotissement Beau Site, a été créé lors de 
l’élaboration du PLUi un STECAL (Aal2) pour reconnaître la vocation « habitat » en zone agricole du site et offrir des possibilités mesurées de constructions 
nouvelles. L’annexe règlementaire relative aux STECAL permettait alors la construction nouvelle de 5 habitations au sein du périmètre de ce STECAL. Celles-
ci ont toutes été autorisées par permis de construire en 2020 ou 2021. Le STECAL n’offre alors plus de possibilités mesurées de constructions nouvelles. Or, 
la collectivité est sollicitée pour 2 constructions nouvelles sur des dents creuses au sein du périmètre du STECAL. 
Il est alors proposé de faire évoluer les dispositions règlementaires relatives à ce STECAL situé Chemin de Durestat pour favoriser la production de logements 
au sein de l’enveloppe urbaine et ainsi optimiser la consommation de foncier. L’annexe règlementaire relative aux STECAL permettra, après modification, la 
construction nouvelle de 2 habitations dont les localisations de principe seront positionnées sur les dents creuses existantes au sein du STECAL. 
Aucune évolution du périmètre du STECAL n’est nécessaire et ne sera mise en oeuvre dans le cadre de la procédure d’évolution du PLUi. 
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 Commune de Puygouzon 
- Intersection RD612/RD121 : création d’un STECAL conformément aux justifications exposées au 2.1.10. du présent document. 

 
 Commune de Saint-Juéry 
- Route de Cunac : modification de la surface du STECAL et des prescriptions règlementaires conformément aux justifications exposées au 2.1.11. du 

présent document. 
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 Commune de Terssac 
- Route de Florentin : création d’un STECAL conformément aux justifications exposées au 2.1.13. du présent document. 
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2.4.3. Liste du bâti pouvant faire l’objet d’un changement de destination 
 
La procédure de modification de droit commun n°5 a pour objet d’identifier de nouveaux bâtiments, situés en zone agricole ou naturelle, pouvant faire l’objet 
d’un changement de destination comme exposé préalablement au « 2.1. Document Graphique du Règlement ». Ces nouvelles identifications de bâtiments 
nécessitent une modification de l’annexe réglementaire « 3.3.4. Liste du bâti pouvant faire l’objet d’un changement de destination ». 
Une modification du règlement graphique sur la commune de Fréjairolles entraîne aussi une modification complémentaire de cette annexe. Aussi, une 
modification des destinations souhaitées est apportée sur un bâtiment identifié sur la commune d’Arthès. 
 

Projet de PLUi modifié - Extrait de l’annexe réglementaire « 3.3.4. Liste du bâti pouvant faire l’objet d’un changement de destination » 
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 Commune d’Albi 
- Chemin de la Pâle : nouvelle identification d’un bâtiment en zone Ns pour permettre un changement de destination. 

 
 
 
 Commune d’Arthès 
- Le Serayet Haut : un corps de ferme traditionnel situé sur les parcelles D55, D56, D218 et D219 est dientifié au PLUi pour permettre un changement 

de destination. Selon le règlement en vigueur, il est autorisé de mettre en œuvre un projet de changement de destination vers les destinations 
« Habitat, hébergement tourisme » (Type 2 selon l’annexe règlementaire « 3.3.4. Liste du bâti pouvant faire l’objet d’un changement de destination »). 
Il est proposé de modifier ces destinations souhaitées en rajoutant la possibilité d’aménager une salle de réception/séminaire en complément des 
hébergements touristiques. Ainsi, les destinations souhaitées seront définies de la manière suivante à l’annexe règlementaire : « Type 5 : Habitat, 
hébergement touristique, commerce de détail, service, artisanat ». 
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 Commune de Fréjairolles 
- Puech de Ramasso/Sarromas : modification de l’annexe règlementaire suite à une modification du règlement graphique (cf. 2.1.6. du présent 

document). 
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 Commune de Castelnau-de-Lévis 
- Route d’Albi : identification d’un nouveau bâtiment en zone Ns pour permettre un changement de destination. 
- Route de Fonfrège : identification d’un nouveau bâtiment en zone Ag pour permettre un changement de destination. 
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 Commune de Le Séquestre 
- Chemin de la Lande : identification d’un nouveau bâtiment en zone Ag pour permettre un changement de destination. 

 
 Commune de Puygouzon 
- Chemin de Mauran : identification d’un nouveau bâtiment en zone Ag pour permettre un changement de destination. 
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2.4.4. Éléments de paysage, Espaces Verts Protégés arbres isolés 
 
La procédure de modification de droit commun n°5 a pour objet d’identifier de nouveaux arbres isolés en espace vert protégé, comme exposé préalablement 
au « 2.1. Document Graphique du Règlement ». 
Ces nouvelles identifications nécessitent une modification de l’annexe réglementaire « 3.3.6. Éléments de paysage, EVP arbres isolés ». 
 

Projet de PLUi modifié - Extrait de l’annexe réglementaire « 3.3.6. Éléments de paysage, EVP arbres isolés » 
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 Commune d’Albi 

 
 Commune de Castelnau-de-Lévis 
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2.4.5. Atlas de la mixité sociale 
 
 
L’atlas de la mixité sociale, annexe règlementaire au PLUi du Grand Albigeois, règlemente les secteurs de mixité sociale (production de logements sociaux, 
proportion de taille minimale de logements, emplacements réservés logements) sur l’ensemble du territoire de la communauté d’agglomération de 
l’Albigeois. 
 
La procédure de modification de droit commun n°5 du PLUi a pour objet de mettre à jour cette annexe règlementaire suite aux évolutions du PLUi mises en 
œuvre sur la commune d’Albi et la commune de Fréjairolles. 
 
 
 Commune d’Albi – Secteur Pélissier 

 
Il est créé dans le cadre de la présente procédure de modification n°5 une OAP dans le secteur de Pélissier (cf. 2.1.1. et 2.3.1. du présent document). Afin de 
rendre prescriptif les objectifs de production de logements sociaux présentés aux orientations écrites de l’OAP Pélissier, il est proposé de créer un secteur de 
mixité sociale identifié à l’annexe règlementaire « 3.3.7. Atlas de la mixité sociale » qui règlementera la production de logements sociaux dans le secteur de 
Pélissier : toute opération au sein de ce secteur de mixité sociale, à destination d'habitation, sous-destination logement, à compter du 1er logement, devra 
intégrer 25 % minimum de Logements Locatifs Sociaux. 
 

Projet de PLUi modifié : création d’un secteur de mixité sociale sur le territoire de la commune d’Albi – secteur Pélissier 
Extrait de l’annexe règlementaire « 3.3.7. Atlas de la mixité sociale » 
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 Commune d’Albi – Secteur Gambetta/Université – Modification du secteur à proportion de logements d’une taille minimale. 
Il est proposé dans le cadre de la procédure de modification n°5 du PLUi de modifier le secteur à proportion de logements d’une taille minimale en vigueur 
dans le secteur de l’Avenue Gambetta et de l’Université Champollion. Ce secteur sera étendu à l’ensemble de l’Avenue Gambetta jusqu’à la Place Jean Jaurès 
et à la rue des Cordeliers ainsi qu’à l’ensemble de la zone UM5a située à l’est de l’Avenue Gambetta. 
Aussi, la règle applicable au sein de ce secteur de proportion de logements d’une taille minimale sera modifiée afin d’abaisser la proportion de logements à 
produire au sein d’une opération « Habitation », sous-destination « Logement », à 40 % de logements d'une taille minimale de 40 m² de surface de plancher. 
 

Projet de PLUi modifié : modification du périmètre du secteur à proportion de logements d’une taille minimale 
Extrait de l’annexe règlementaire « 3.3.7. Atlas de la mixité sociale » 

 
  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 
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 Commune d’Albi – Ensemble des zones UM de la commune – Création de Secteurs de Mixité Sociale Inversée 
Il est proposé dans le cadre de la procédure de modification n°5 du PLUi de créer des secteurs de mixité sociale inversée sur l’ensemble des zones UM en 
vigueur sur la commune d’Albi et ainsi prescrire une part maximale de production de logements locatifs sociaux dans les programmes de 60 logements ou 
plus. Ainsi, selon les modifications apportées au règlement écrit du PLUi (cf. 2.2.2. du présent document), dans les secteurs de Mixité Sociale Inversée (MSI) 
identifiés à l’annexe règlementaire « 3.3.7. Atlas de la mixité sociale », toute opération à destination d'habitation, sous destination logement, qui entraîne la 
création de plus de 60 logements, doit comporter une part minimale de 25%, et une part maximale de 75%, de logements locatifs sociaux. 
 

Projet de PLUi modifié : création de secteurs de mixité sociale inversée sur l’ensemble des zones UM de la commune d’Albi 
Extrait de l’annexe règlementaire « 3.3.7. Atlas de la mixité sociale » 
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 Commune de Fréjairolles – Secteur le Magé 
 
Dans le cadre de la présente procédure de modification n°5, l’OAP le Magé est modifiée conformément aux justifications exposées aux 2.1.6. et 2.3.5. du 
présent document. Les modifications des orientations de l’OAP consistent, entre autres, à supprimer les objectifs de production de logements locatifs sociaux 
au sein du périmètre soumis à l’OAP. Ainsi, il est proposé de supprimer le secteur de mixité sociale en vigueur sur le secteur du Magé. 
 

Extrait de l’annexe règlementaire « 3.3.7. Atlas de la mixité sociale » 

 
  

PLUi en vigueur Projet de PLUi modifié 



PLUi du Grand Albigeois – Modification de droit commun n°5             177 

III. INCIDENCES DU PROJET DE MODIFICATION SUR L’ENVIRONNEMENT 
 
Une évaluation environnementale a été réalisée dans le cadre de l’élaboration du PLUi du Grand Albigeois, 
approuvée le 11 février 2020. Cette évaluation environnementale est restituée dans le rapport de 
présentation du PLUi du Grand Albigeois. 
 
Dans le cadre de la présente procédure de modification de droit commun n°5, et conformément à l’article 
R.104-33 du code de l’urbanisme, la communauté d’agglomération de l’Albigeois a décidé de se soumettre 
volontairement à évaluation environnementale. 
Certaines pièces du rapport de présentation du PLUi du Grand Albigeois ont alors été complétées et mises 
à jour : 
- 1.1. État Initial de l’Environnement (EIE) : Rapport et Atlas Cartographique ; 
- 1.7. Rapport d’actualisation de l’évaluation environnementale. 
 
La communauté d’agglomération de l’Albigeois devra alors saisir l’autorité environnementale pour avis 
sur ce projet de modification n°5 du PLUi avant notification du projet aux Personnes Publiques Associées 
et communes membres de la communauté d’agglomération, et organisation d’une enquête publique. 
 
En suivant, la communauté d’agglomération devra prendre acte de l’avis de l’autorité environnementale 
et faire évoluer, si nécessaire, ce projet de modification de droit commun n°5 du PLUi, en prenant 
également en considération les différentes observations issues des avis des PPA, des communes membres 
et de l’enquête publique. 
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